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Synthèse 

 

e 25 mars 2010, la commune de Punaauia a approuvé son Plan de Prévention des Risques 
naturels (PPRN), le rendant ainsi opposable aux tiers. L’instruction avait été portée par la 
commune de Punaauia et le Service de l’Urbanisme de la Polynésie française, tout en 
bénéficiant du soutien du BRGM alors engagé avec le Pays dans le cadre du programme 
ARAI1. En tant que premier PPR de Polynésie française, la procédure d’instruction s’était 
déroulée selon une démarche « pilote ». 

Une révision du PPR de Punaauia a été décidée en conseil des ministres par l’arrêté n°1846 
CM du 9 décembre 2014. Dans ce cadre, le Service de l’Urbanisme qui assure a gestion de la 
prévention des risques naturels et des PPR, a sollicité un appui technique et méthodologique 
du BRGM. Cet appui consiste, d’une part en l’étude des demandes de révision sollicitées par 
les pétitionnaires et d’autre part, en l’étude des évolutions possibles du document 
règlementaire. 

En effet, l’aléa fort est soumis à des mesures d’inconstructibilité. Or, plusieurs remises en 
question de l’inconstructibilité de ces parcelles sont remontées par des pétitionnaires, au 
Service de l’Urbanisme ou à la commune, depuis l’application du PPR en 2010. Ces demandes 
de révision sont au nombre de 18 et sont essentiellement portées par des privés. Elles 
concernent l’aléa inondation et l’aléa mouvement de terrain et s’appuient, pour certaines, sur 
des études techniques. Chacun des sites a fait l’objet d’une expertise naturaliste, « à dire 
d’experts ». Pour ce faire, une mission de 2 agents du BRGM a été conduite du 11 au 22 mai 
2015.  

La mission du BRGM a donc d’abord consisté à préciser l’aléa sur ces 18 sites (c’est à dire 
modifications des contours des zones et/ou des niveaux d’aléa), à la lumière des nouveaux 
éléments techniques disponibles et d’investigations de terrain. Chaque site a fait l’objet d’une 
fiche normalisée constituée d’une proposition argumentée de révision du zonage de l’aléa ou 
d’un argumentaire en faveur du statu-quo (l’ensemble des fiches sont disponibles en annexe). 
Les résultats de ces expertises et les évolutions proposées de la cartographie de l’aléa sont 
présentées au chapitre 2 pour l’aléa mouvement de terrain et au chapitre 3 pour l’aléa 
inondation.  

Il ressort que :  

- Pour l’aléa mouvement de terrain, les modifications envisagées concernent 
essentiellement des limites en tête ou en pied de versant, justifiées par l’effet d’échelle 
et/ou les avancées de la connaissance sur la prise en compte de la propagation des 
chutes de blocs, depuis 2010. En effet, la présente étude basée sur une expertise de 
terrain, apporte une précision au 1/5000 ;  

                                                

1 Entre décembre 2002 et septembre 2013, le BRGM a réalisé pour le compte de la Polynésie française, les 
programmes ARAI 1, 2 et 3 (Aléa, Risque naturel, Aménagement et Information - conventions n° 2.2513, n°8.0008 et 
n°6056). Ces programmes ont principalement porté sur la gestion des risques naturels et l’élaboration de Plans de 
Prévention des Risques naturels (ou PPR). Il s’agissait en particulier de doter le Pays des données, outils et 
méthodologies lui permettant d’exercer une compétence nouvelle en matière de prévention des risques naturels 
majeurs (séismes, mouvements de terrain, inondations et crues torrentielles, houles cycloniques, tsunamis) 

L 
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- Pour l’aléa mouvement de terrain, il faut noter qu’il n’y a pas de nouvelles données 
topographiques depuis la réalisation des premières cartes d’aléas et que le MNT 
disponible actuellement (de 5 m de résolution) bénéficie d’une forte incertitude sur les 
zones escarpées et boisées limitant l’analyse. La réalisation de levé LIDAR sur des 
zones à enjeux spécifiques permettrait d’avoir une meilleure connaissance de la 
configuration topographique et de préciser l’évaluation de l’aléa MVT notamment pour 
les secteurs soumis aux chutes de blocs ; 

- Pour l’aléa inondation, les modifications proposées se justifient par de nouvelles 
connaissances sur l’aléa (issue de modélisation hydraulique) ou la création d’ouvrages 
adaptés en zone de ruissellement urbain. 

Les différentes configurations rencontrées sur le terrain et l’analyse des pratiques 
règlementaires existantes dans les autres DROM, ont permis d’identifier certaines perspectives 
d’évolution réglementaire envisageables en zone d’aléa fort notamment. Elles font l’objet du 
chapitre 5. Ces propositions réglementaires améliorent la flexibilité du PPR sans remettre 
en cause le principe de préservation des personnes et des biens, et en prenant en compte 
autant que possible la réalité des questions qui se posent concrètement dans le contexte 
polynésien. 

Ainsi, concernant l’aléa inondation, le BRGM a précisé les modalités selon lesquelles une 
révision de l’aléa fort serait envisageable. Lorsque des solutions alternatives pour des zones 
moins exposées ne sont pas envisageables, l’idéal reste de concevoir un projet 
d’aménagement global, porté par une collectivité pour envisager une réduction des aléas à 
travers la prise en compte du cours d’eau dans son ensemble. Par ailleurs, le BRGM propose 
d’introduire une zone réglementaire spécifique au droit des collecteurs d’eaux pluviales, 
naturels ou non. Pour finir, l’exemple des zones réglementaires R1B1 de la Réunion est 
rappelé, puisqu’elles offrent une possibilité de renouvellement urbain dans certaines zones 
spécifiques soumises à l’aléa fort inondation, notamment quand les vitesses d'écoulement des 
eaux à l'intérieur de ce périmètre sont faibles. 

Concernant l’aléa mouvement de terrain, le BRGM a identifié, au sein des secteurs indiqués par 
le Service de l’Urbanisme et étudiés dans le cadre de la présente étude, des sites à 
configuration géomorphologique particulière où le niveau d’aléa fort, en l’état actuel des 
connaissances est justifié mais est potentiellement réductible avec des aménagements 
d’ampleur. Le BRGM propose d’introduire des prescriptions dans le règlement pour que ces 
zones puissent être traitées spécifiquement et éventuellement être aménagées selon des 
modalités précises. Celles-ci doivent permettre de satisfaire les objectifs de prévention et de 
sécurité des personnes et des biens, qui sont ceux des PPR. Deux sites de ce type ont été 
identifiés dans le cadre de cette étude. L’identification d’autres secteurs sur la commune de 
Punaauia reste envisageable, le BRGM n’ayant établi un diagnostic que sur les sites étudiés. 

Ces propositions impliquent la définition de nouvelles zones réglementaires, nuançant le niveau 
des contraintes à l’intérieur d’un même niveau d’aléa. Pour prendre en compte ces évolutions 
réglementaires, il devient nécessaire de distinguer explicitement le zonage d’aléa du zonage 
réglementaire avec la mise en place d’un principe de traduction réglementaire intégrant les 
aléas et les enjeux. 

Dans le cadre de la présente étude, il a donc été présenté une approche novatrice pour la 
Polynésie, permettant, d’envisager d’aménager certaines zones d’aléa élevé, à travers un 
zonage réglementaire spécifique et des dispositions réglementaires  dédiées. Il est rappelé 
toutefois que le principe général pour les zones d’aléa élevé doit rester 
l’inconstructibilité. Aussi, envisager d’aménager une zone d’aléa élevé, même si l’aléa 
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peut y être réduit après travaux, nécessite d’avoir épuisé toutes autres solutions 
alternatives. 

Par ailleurs, il doit toujours demeurer possible à tout moment de réaliser des travaux visant à 
réduire l’aléa en zones d’aléa élevé, et d’en tenir compte s’il y a lieu lors de la prochaine 
révision du PPR. 

Les résultats des travaux et réflexions menés dans le cadre de cette convention s’adressent à 
la ville de Punaauia, mais pourront bénéficier également aux PPR des autres communes de 
Polynésie française, encore à l’état de projets. 
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1. Introduction 

Située sur la côte Ouest de Tahiti Nui, la commune de Punaauia s’inscrit dans un contexte de 
fortes pentes et est traversée par de nombreuses vallées dont la principale est celle de la 
Punaruu. La pression urbaine sur la plaine côtière et les fronts de planèze est forte, puisque la 
commune appartient à la zone urbaine du Grand Papeete. Les inondations et les mouvements 
de terrain sont deux principaux aléas à prendre en compte pour l’aménagement du territoire 
communal. 

Le 25 mars 2010, la commune de Punaauia a approuvé son Plan de Prévention des Risques 
naturels (PPRN) vis-à-vis des mouvements de terrain, des inondations de cours d’eau et des 
surcotes marines (inondation par submersion marine), le rendant ainsi opposable aux tiers 
notamment vis-à-vis des actes d’urbanisme (demandes de permis de construire et/ou 
d’aménager). L’instruction avait été portée par la commune de Punaauia et le Service de 
l’Urbanisme, avec le soutien du BRGM alors engagé avec le Pays dans le cadre du programme 
ARAI2. En tant que premier PPR de Polynésie française, la procédure d’instruction s’était 
déroulée selon une démarche « pilote ». 

La révision du PPR de Punaauia a été décidée en conseil des ministres par l’arrêté n°1846 CM 
du 9 décembre 2014. 

Dans ce cadre, le Service de l’Urbanisme (SAU) qui assure aujourd’hui la gestion de la 
prévention des risques naturels et des PPR, a sollicité un appui technique et méthodologique 
du BRGM. Cet appui consiste, d’une part en l’étude des demandes de révision sollicitées par 
les pétitionnaires et d’autre part, en l’étude des évolutions possibles du volet réglementaire 
(plan de zonage et règlement). 

En effet, l’aléa fort est soumis à des mesures d’inconstructibilité, comme le préconise la 
réglementation nationale. Or, plusieurs remises en question de l’inconstructibilité de ces 
parcelles sont remontées au Service de l’Urbanisme depuis l’application du PPR en 2010. 
Localisées sur l’Illustration 1, ces demandes (au nombre de 18), portées par des privés 
essentiellement (quatre demandes émanent directement du Pays) concernent l’aléa inondation 
et l’aléa mouvement de terrain et s’appuient, pour certaines, sur des études techniques. 

Pour cela, une mission de 2 agents du BRGM a été conduite du 11 au 22 mai 2015. A cette 
occasion, chacun des sites a fait l’objet d’une expertise naturaliste, « à dire d’experts ». A la 
lumière des nouveaux éléments techniques disponibles (notamment les études techniques de 
précision fournies par les pétitionnaires) et des investigations de terrain, l’objectif était d’évaluer 
si des ajustements cartographiques s’avéraient nécessaires (modifications des contours des 
zones et/ou des niveaux d’aléa).  

                                                

2 Entre décembre 2002 et septembre 2013, le BRGM a réalisé pour le compte de la Polynésie française, les 
programmes ARAI 1, 2 et 3 (Aléa, Risque naturel, Aménagement et Information - conventions n° 2.2513, n°8.0008 et 
n°6056). Ces programmes ont principalement porté sur la gestion des risques naturels et l’élaboration de Plans de 
Prévention des Risques naturels (ou PPR). Il s’agissait en particulier de doter le Pays des données, outils et 
méthodologies lui permettant d’exercer une compétence nouvelle en matière de prévention des risques naturels 
majeurs (séismes, mouvements de terrain, inondations et crues torrentielles, houles cycloniques, tsunamis) 
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Les résultats de ces expertises et les évolutions proposées de la cartographie de l’aléa sont 
présentées au chapitre 2 pour l’aléa mouvement de terrain et au chapitre 3 pour l’aléa 
inondation. 

En plus des reconnaissances de terrain, le BRGM a réalisé une synthèse des pratiques 
réglementaires les plus récentes et performantes dans les Départements et Régions d’Outre-
Mer (DROM), pour ces deux phénomènes (mouvement de terrain et inondation), détaillée au 
chapitre 4. L’objectif est de pouvoir bénéficier des pratiques et du retour d’expérience des 
territoires couverts largement par PPR et situés dans des contextes géologiques et 
géomorphologiques proches de celui de Tahiti. 

Finalement, fort de ce retour d’expérience et en tenant compte des différentes configurations 
rencontrées sur le terrain, des propositions méthodologiques afin d’envisager de possibles 
réductions de l’emprise de l’aléa fort mouvement de terrain ainsi que des propositions de 
prescriptions réglementaires, sont établies. Elles sont présentées au chapitre 5.  

 

Illustration 1 : Localisation des différentes demandes de révision de l’aléa 
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2. L’aléa mouvement de terrain : analyse des cas 
d’études et révision 

 

2.1. L’ALÉA MOUVEMENT DE TERRAIN SUR LA COMMUNE DE PUNAAUIA 

La prise en compte de l’aléa mouvement de terrain dans le PPR de la commune est détaillée 
dans le rapport de présentation du PPR et dans la note méthodologique associée. Les 
informations ci-dessous sont principalement extraites de ces documents. 

2.1.1. Évènements redoutés sur la commune de Punaauia 

Le terme générique de mouvements de terrain englobe, en réalité, plusieurs phénomènes 
naturels. En Polynésie, les plus courants et dommageables, sont :  

- Les glissements de terrain ; 

- Les chutes de blocs et les éboulements ; 

- Les coulées de débris ou coulées boueuses. 

La carte informative intégrée au PPR localise tous les évènements répertoriés sur la commune 
à l’époque dont un certain nombre de mouvement de terrain (cf. Annexe 3). La base de 
données BD Arai permet de consulter les documents associés (compte-rendu d’intervention, 
rapports, article de presse..).  

D’après cette base de données, complétée par les récentes interventions du Services de 
l’Urbanisme, plusieurs chutes de blocs ont déjà impactées la commune de Punaauia. Citons 
notamment :  

- En décembre 2002, un éboulement rocheux de 1 500 à 2 000 m3 a provoqué la ruine 
partielle d’une habitation en pied de versant au pK 14.9, face au centre commercial 
Tamanu (cf. Illustration 2). Les impacts de blocs et la boue ont endommagé une 
seconde habitation. D’après le compte-rendu d’intervention du BRGM à l’époque 
(Mompelat et al., 2002), l’éboulement a pris naissance dans une paroi rocheuse de 30 m 
de hauteur environ, particulièrement fracturée. La formation géologique concernée est 
une formation bréchique (lahars ou lave autobréchifiée);  
  

- En 2010, dans le lotissement Punavai Nui, un éboulement a fait de nombreux dégâts. 
D’après le compte-rendu du Service de l’Urbanisme du 6 janvier 2010, plusieurs blocs 
auraient dévalé la pente dont un de plusieurs mètres cubes, qui est venu s’encastrer 
dans une maison d’habitation et un second qui l’a traversée pour finir sa course dans un 
talweg en contre-bas (cf. photo en Illustration 3) ; 
 

- En juillet 2014, un bloc d’environ 0,75 m3 soit approximativement 2 tonnes a terminé sa 
course à 5 mètres au bas d’un versant et à une quinzaine de mètres d’une habitation. 
Décrit dans le compte-rendu du Service de l’Urbanisme du 17 juillet 2014 (Bernon, 
2014), cette chute affecte un des sites expertisés (le site 9). 
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Les événements à proximité des sites expertisés sont évoqués dans les fiches concernées.  

 

 
Illustration 2 : Eboulement au pk 14,9 en décembre 2002  

(Source : Rapport de présentation du BRGM) 

 

 
Illustration 3 : Encastrement du bloc dans la maison  

(Source : CR du SAU du 06 janvier 2010) 
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2.1.2. Méthodologie d’évaluation de l’aléa initial (extrait du Rapport de 
présentation du PPR de Punaauia) 

Le niveau d’aléa mouvement de terrain a été cartographié conformément aux recommandations 
du guide méthodologique du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement 
(1999). La démarche a consisté en une approche naturaliste de type expertise excluant le 
recours à des acquisitions de données supplémentaires systématiques. Ces analyses tiennent 
compte essentiellement de la pente des versants, de la nature lithologique et de la structure des 
terrains et de la présence d’indices témoignant d’instabilités passées. 

Les phénomènes « glissement » et « chute de pierre » ont été analysés distinctement bien que 
le niveau d’aléa final affiché ne les distingue plus. A chaque endroit de la commune, il est 
possible de distinguer le niveau d’aléa vis-à-vis des glissements de terrain et des coulées 
boueuses d’une part (noté G) et vis-à-vis des chutes de pierre et des éboulements d’autre part 
(noté Eb). L’aléa est exprimé de façon qualitative, selon trois niveaux possibles : faible (noté 1 - 
jaune), moyen (2 - orange) ou fort (3 - rouge). 

Une approche déterministe a été mise en œuvre ponctuellement en appui à l’approche globale. 
Le zonage d’aléa chutes de bloc a été affiné localement à l’aide du logiciel PIERRE (©BRGM) 
pour définir l’extension des zones affectées par les chutes de blocs. Les paramètres du logiciel 
ayant été calés à l’époque sur plusieurs événements historiques connus de la commune. 

Concernant les glissements de terrain, l’outil TALREN (©TERRASOL) a été mis en œuvre 
ponctuellement au sommet des planèzes, afin d’aider à la définition de la largeur de la zone 
d’aléa fort à afficher en crête de versant. 

L’Illustration 4 présente les périodes de retour associées aux niveaux d’aléas définis dans le 
PPR de Punaauia. 

Les cartes d’aléa mouvement de terrain du PPR sont affichés au 1/10 000. 

 

Illustration 4 : Extrait du rapport de présentation du PPR de Punaauia 
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2.1.3. Cartographie de l’aléa mouvement de terrain sur la commune de 
Punaauia (extrait du Rapport de présentation du PPR de Punaauia) 

Sur la commune de Punaauia, les zones en aléa fort mouvement de terrain sont principalement 
situées sur les grands versants des vallées principales ainsi que sur les versants composant les 
fronts des planèzes. L’aléa fort lorsqu’il existe, est justifié par une forte pente associée à la 
présence de barres rocheuses fracturées et/ou à la présence d’accumulations de matériaux 
argileux déjà éboulés ou glissés (colluvions).  

Du nord de la commune jusqu’au lotissement Tavake, l’aléa est globalement de niveau faible à 
moyen. Entre la vallée de la Matatia et celle de la Punaruu, les pentes des versants sont 
relativement plus fortes et la hauteur des fronts de planèze est de l’ordre de 100 m, justifiant un 
aléa fort sur les grands versants et les fronts de planèzes. Au sud de la Punaruu, les fronts de 
planèze sont encore plus hauts (150 m) et plus escarpés. Des barres rocheuses dans la pente 
et la présence de cône d’éboulis en pied est quasi systématique. Les fronts de planèzes sont 
classés en aléa fort de chute de blocs / éboulement et la majeure partie des habitations situées 
en pied de versant sont soumises à cet aléa. 

2.2. PRÉSENTATION DES CAS ÉTUDIÉS 

Parmi les demandes de révision remontées aux Service de l’Urbanisme, onze d’entre elles 
concernent l’aléa mouvement de terrain. Ces demandes sont présentées sur l’Illustration 5. Il 
s’agit de parcelles situées : 

- en pied de grand versant, dans la vallée de la Matatia (site 10, 11, 12, 15, 16, 17, 18). 

- en pied de front de planèze, le long de la route du littoral, au sud de la Punaruu entre le 
PK 15 et 16 (site 8 et 9) et au nord de la Matatia (site 7) ; 

- au sommet d’un grand versant (site 14). 

La plupart des projets d’aménagement associés sont des logements individuels portés par des 
particuliers ou par des aménageurs.  

Ces parcelles sont toutes affectées (en totalité ou partiellement) par un niveau d’aléa fort 
mouvement de terrain, et plus précisément un niveau d’aléa « Eb3G2 », c’est-à-dire un aléa 
chute de bloc de niveau fort associé à un aléa glissement de niveau moyen. 
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Illustration 5 : Présentation des demandes de révision concernées  
par l’aléa Mouvement de terrain 

2.3. CONTENU DE LA MISSION DU BRGM DANS LE CADRE DE LA 
PROCÉDURE DE RÉVISION 

2.3.1. Méthodologie 

L’expertise du BRGM a consisté en une inspection visuelle détaillée de chaque secteur, 
confortée localement par des modèles de trajectographies et l’analyse des nouveaux éléments 
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techniques disponibles (décrits dans le § 2.3.2). L’analyse de ces données ont permis au 
BRGM de juger, s’il y avait matière ou non, à réviser le zonage de l’aléa du site (non aménagé).  

La méthode est donc la même que celle utilisée pour réaliser les cartes d’aléa initiales, en 
tenant compte des nouvelles données d’entrées et outils disponibles depuis, décrits dans le 
paragraphe suivant. 

Les sites ont chacun fait l’objet d’une fiche détaillée d’appréciation du niveau d’aléa, disponible 
en Annexe 1. 

2.3.2. Nouvelles données à prendre en compte 

Le Modèle Numérique de Terrain (MNT), acquis par le Service de l’Urbanisme en 2002-2003 et 
mis à jour à partir de données satellites de 2013, a été transmis au BRGM au démarrage de la 
présente mission, par le Service de l’Urbanisme. Ce MNT couvre l’île avec une maille de 5 m x 
5 m. Il a été constitué par restitution photogrammétrie à partir de clichés photographiques à une 
échelle du 1/2 000 à 1/5 000. Sa précision altimétrique et planimétrique est globalement 
métrique mais est plus limitée dans les zones boisées ou à forte pente, sujettes aux 
mouvements de terrain.  

Ce MNT est identique à celui utilisé lors de la réalisation des PPR, car les mises à jour de 2013 
ne concernent pas les secteurs étudiés. Il n’y a donc pas de données topographiques plus 
précises depuis la dernière cartographie d’aléa.  

La réalisation de levé LIDAR sur des zones à enjeux spécifiques permettrait d’avoir une 
meilleure connaissance de la configuration topographique et de préciser l’évaluation de l’aléa 
MVT notamment pour les secteurs soumis aux chutes de blocs. 

Les nouvelles données à prendre en compte sont évoqués ci-dessous. 

Etudes géotechniques 

9 des 11 demandes ont été associées à des études géotechniques. La majorité de ces études 
géotechniques ont été réalisées par des bureaux d’étude spécialisés, à la demande et sur 
financement des pétitionnaires. Elles sont de type G5 « diagnostic géotechnique » de la 
nouvelle norme NF P94-500 de novembre 2013 (+ une de type G2). Si le type d‘étude proposé 
est homogène, les objectifs affichés par les bureaux d’étude sont variés : 

- « Vérifier la stabilité générale de la parcelle et la faisabilité des terrassements » ; 

- « Réévaluation du niveau d'aléa et les préconisations constructives » ; 

- « Avis technique sur les risques encourus et préconisations ». 

Seulement deux des études s’intéressent explicitement au phénomène de glissement de terrain 
(site 14 et site 7) et apportent, pour ce faire, de nouvelles données sur les caractéristiques du 
versant nu grâce à l’acquisition de données in situ (pénétromètres, pressiométres et sondages 
carottés) et à des essais en laboratoire. Les autres études s’intéressent aux risques de chutes 
de blocs. 

La pertinence de ces études et de leur méthodologie vis-à-vis d’une précision des aléas dans 
une démarche PPR est analysée au § 2.4.2. 
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Amélioration de la connaissance de l’aléa chute de bloc (MEZAP, 2014) 

Les réflexions nationales, et notamment le groupe de travail MEZAP, apportent plusieurs 
avancées concernant la cartographie de l’aléa rocheux et la normalisation des critères pour 
évaluer l’aléa chute de bloc. L’appréciation du niveau d’intensité, de la probabilité d’occurrence 
et de l’aléa sont désormais « normalisées », permettant de conforter et d’homogénéiser a 
minima le diagnostic des acteurs. 

Ainsi, le groupe de travail MEZAP (2014) a proposé une grille d’appréciation formalisée pour 
qualifier la probabilité de départ d’une part (cf. Illustration 6), la probabilité d’occurrence de 
l’aléa (cf. Illustration 7) et le niveau d’aléa, d’autre part (Illustration 8).  

En première analyse, il ressort de cette méthodologie d’évaluation de l’aléa chute de blocs 
qu’un aléa élevé peut être considéré pour un bloc d’un volume supérieur au m3, quel que soit sa 
probabilité d’occurrence (même faible). 

 

 

Illustration 6 : Qualification de la probabilité de départ par un indice d’activité (MEZAP, 2014) 

 

 

Illustration 7 : Qualification de la probabilité d’occurrence de l’aléa de référence, en croisant la probabilité 
d’atteinte et la probabilité de départ (MEZAP, 2014) 
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Illustration 8 : Qualification du niveau d’aléa de référence en croisant le niveau d’intensité et la probabilité 
d’occurence (MEZAP, 2014) 

D’après ces réflexions collégiales, l’efficacité des peuplements forestiers vis-à-vis de l’aléa 
rocheux est avérée. Il est proposé d’en tenir compte à partir d’un parcours de 200 ml en forêt et 
avec un peuplement caractérisé par une surface terrière d’au moins 25 m2/ha (MEZAP, 2014), 
sous réserve que le risque incendie ne soit pas caractérisé sur la commune.  

La prise en compte dans les PPRN des recommandations de ce guide est en cours de 
formalisation au niveau national.  

Ces règles ont été prises en compte dans la présente analyse pour valider ou non les zonages 
d’aléa. 

Amélioration de la prise en compte de l’aléa propagation de bloc 

Depuis l’évaluation des aléas en 2010, une expérience de lâchers de blocs (appelée OFAI), a 
été réalisée en 2010 par le BRGM à la demande du SAU, afin de disposer de paramètres 
spécifiques aux versants locaux et donc de préciser ainsi, le zonage d’aléa chute de blocs 
(Dewez et al., 2010b). Une des principales valorisations opérationnelles de cette opération 
d’envergure a été de déterminer des paramètres cinématiques propres au contexte géologique 
polynésien. Jusqu’alors, les paramètres qui conditionnaient l’ampleur des rebonds (et donc le 
zonage d’aléa), découlaient d’une expérimentation de ce type réalisée en Isère.  
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Par ailleurs, l’outil Pierrauto3 utilisé pour estimer cartographiquement la probabilité d’atteinte et 
donc les niveaux d’aléa, a été amélioré (exemple en Illustration 9). Désormais :  

- le nombre de blocs dont la chute est simulée a été augmenté (1000 simulations par 
profils). Les résultats permettent d’afficher, en chaque point du profil, le pourcentage de 
blocs qui s’arrêteront en aval de ce point ; 

- les caractéristiques des sols tiennent compte désormais des paramètres cinématiques 
propres au contexte géologique polynésien. En effet, les paramètres de simulation 
relatifs à l’impact (coefficients de restitution coefficient de frottement statique) et au 
roulement (coefficient de frottement de roulement) ont été précisés par l’expérience 
OFAI. Initialement, la propagation était simulée avec des paramètres physiques calés 
sur un site métropolitain ; 

- les calculs tiennent compte de la variabilité des sols et des paramètres cinématiques le 
long d’un profil (différence de comportement selon que le bloc roule sur un versant 
naturel ou sur un sol mou) ; 

L’outil Pierrauto, ainsi que ponctuellement le logiciel Pierre4, ont donc été utilisés pour vérifier 
les aléas au droit des secteurs analysés. Les simulations ont considéré la chute de 1000 blocs 
indépendants, de forme parallélépipédique, avec une masse comprise entre 1,4 et 3,3 T, ce qui 
correspond à la plage des blocs les plus fréquemment rencontrés sur les sites expertisés. Si ce 
nombre n’est statistiquement pas suffisant pour apprécier rigoureusement les probabilités 
d’atteinte5, il est déjà un bon indicateur des distances de propagation possibles, qu’il reste à 
confronter à d’autres analyses. Il est important de souligner que la qualité de la donnée 
topographique disponible limite la précision des résultats trajectographiques. 

Les résultats des calculs trajectographiques ont notamment été confortés par le principe de la 
ligne d’énergie développée par Heim (1932), communément employé dans la communauté 
scientifique. Il s’agit de conventions angulaires empiriques entre la zone de départ du bloc et 
son point d’arrêt. 

Aucun de ces outils n’est suffisant à lui-seul. Ces résultats ont été utilisés avec d’autres, pour 
guider l’analyse de l’expert.  

 

                                                

3 L’utilitaire Pierrauto couple un outil de cartographie et le logiciel trajectographique PIERRE.  
4 L’outil PIERRE est un modèle de simulation trajectographique développé conjointement par le BRGM et l’université 
British Columbia du Canada en 1998. Il fait partie des modèles dits « à trajectoire enveloppe», orientés vers l’analyse 
des conditions limites de propagation générées par l’enchaînement d’impacts successifs les plus défavorables sur 
l’ensemble de la trajectoire. 
5 Le niveau de probabilité d’atteinte est considéré comme faible si moins d’un bloc sur million atteigne le point, 
d’après MEZAP (2014) 
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Illustration 9 : Exemple de simulation trajectographique permettant  
de donner un indicateur pour apprécier la probabilité d’atteinte en un point  

2.4. RÉSULTATS ET ENSEIGNEMENTS 

2.4.1. Synthèse des résultats 

Les onze sites ont chacun fait l’objet d’une fiche détaillée d’appréciation du niveau d’aléa, 
disponible en Annexe 1. 

Tous les sites étudiés sont concernés par un niveau d’aléa fort Eb3G2, c’est-à-dire exposés à 
un aléa fort chute de bloc associé à un niveau d’aléa glissement moyen. Notons que ceci ne 
représente pas l’ensemble des configurations possibles (notamment le cas particulier des zones 
de niveau G3) n’a pas été rencontré ici. 

L’Illustration 10 synthétise le résultat des expertises du BRGM. 

 

Configuration 
Nombre de site 

concerné 
 

Aucun changement 4 Site 12, 15, 16, 18 

Changement du niveau d’aléa 2 
Site 14 (diminution) 

Site 7 (augmentation 
Précision de la limite  

aléa fort/aléa moyen en pied de versant   
6 Site 7, 8, 9 10, 11, 17 

Précision de la limite  
aléa fort/aléa moyen/faible, en haut de 

pente  
1 Site 9 

Illustration 10 : Synthèse des résultats des expertises du BRGM  
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Les configurations topographiques sont telles que le niveau d’aléa fort dans le versant, a été 
confirmé sur l’ensemble de ces sites, sauf sur le site 14. 

Sur le site 14, les récentes études conduites par les bureaux d’études ont permis de conforter 
l’expertise de terrain du BRGM selon laquelle le niveau d’aléa n’était pas fort mais moyen. Cette 
précision est liée à un effet d’échelle. 

Par ailleurs, des modifications de la limite entre l’aléa fort et l’aléa moyen ou faible ont été 
apportées. Elles ont consisté en :  

- des ajustements de la limite aléa fort/aléa moyen en pied de versant, justifiée par les 
récentes évolutions dans la prise en compte de la propagation des blocs. Ces 
ajustements atteignent généralement une dizaine de mètre ; 

- des ajustements de la limite aléa fort/aléa moyen en tête de versant, qui peuvent 
atteindre une vingtaine de mètre ; 

- l’ajout d’une nouvelle zone en pied de versant, de niveau moindre (moyen ou faible) 
pour encadrer au plus juste l’emprise de la propagation probable de blocs, en intégrant 
toutes les sources d’incertitude.  

2.4.2. Analyses critiques des études géotechniques 

La plupart des études géotechniques ont explicitement été dédiées à revoir la cartographie de 
l’aléa, cependant aucune ne s’appuie explicitement sur la définition et la méthodologie 
d’évaluation des aléas (période de référence, évènement de référence - historique, évènement 
possible, etc). Pour preuve, les études concluent globalement au maintien du niveau d’aléa fort 
chute de blocs mais aucune ne conclue à l’impossibilité de construire, puisque généralement, 
elles précisent ensuite les préconisations constructives à la parcelle, rendant possibles et 
compatibles l’aménagement avec le risque identifié. Ceci n’est pas en accord avec la traduction 
réglementaire usuelle de l’aléa fort (= zone rouge dotée d’un principe d’inconstructibilité), 
notamment dans le PPR de Punaauia.  

Seulement deux des études s’intéressent au phénomène de glissement de terrain (site 14 et 
site 7) et apportent, pour ce faire, de nouvelles données sur les caractéristiques du versant nu 
grâce à l’acquisition de données in situ (pénétromètres, pressiométres et sondages carottés) et 
à des essais en laboratoire. Dans le cas général, les données à acquérir (profondeur 
d’investigation..) doivent être explicitement définies en fonction de l’aléa de référence. Celui-ci 
n’est pas explicitement évoqué dans les études géotechniques consultées mais dans les deux 
cas cités, il se trouve que les événements redoutés restent des glissements superficiels pour 
lesquels les données acquises apportent globalement des informations suffisantes. 

Les autres études s’intéressent aux risques de chutes de blocs, dans des secteurs où l’aléa est 
élevé. L’analyse conduite par les bureaux d’étude s’appuie exclusivement sur des expertises de 
terrain sur la partie accessible du versant. En résumé : 

- toutes ces études aboutissent à confirmer le niveau d’aléa fort sur les parcelles étudiés, 
mais proposent un dispositif pour réduire la vulnérabilité ; 

- dans le cas des grands versants, les risques en provenance de l’amont du versant ne 
sont pas explicitement abordés ; la notion de bassin de risque n’est pas respectée ; 
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- aucune étude trajectographique n’a été conduite pour justifier d’éventuelle réduction du 
niveau d’aléa en pied. 

Ces études apportent peu d’arguments tangibles, exploitables pour revoir l’aléa chute de blocs.  

 Des pistes d’encadrement de ces études sont proposées au § 5.2.3. 

2.4.3. Identification de zones en aléa fort, dont le niveau est potentiellement 
réductible 

Parmi les 11 sites étudiés, deux secteurs classés en aléa fort (Eb3G2) se distinguent : le site 7 
et le site 9 (cf. fiches en annexe). Le niveau d’aléa fort chute de bloc, en l’état actuel des 
connaissances, est justifié mais les configurations morphologiques (taille du versant 
notamment) permettent d’envisager que l’aléa puisse être maîtrisé et réduit à un niveau 
acceptable, avec des aménagements d’ampleur. 

Un des critères implicites d’identification de ces secteurs est qu’une collectivité puisse traiter 
l’intégralité du bassin de risque (ceci revient notamment à des critères de hauteur de versant 
rocheux). En l’occurrence, les deux sites identifiés sont caractérisés par une très forte densité 
de blocs pluri-décimétriques à métriques (< 1 m3), sur un versant de taille limitée 
respectivement ici à 40 et 60 m de dénivelé (cf. Illustration 11). 

A l’inverse, sur les autres sites étudiés, notamment tous les sites situés dans la vallée de la 
Matatia, les configurations morphologiques sont telles que l’aléa fort n’est pas réductible. 

Par ailleurs, aucun site classé en aléa glissement fort (G3) n’a été étudié dans le cadre de cette 
mission, mais il serait plus difficile d’envisager que ce type d’aléa puisse être maîtrisé et 
déclassé à un niveau acceptable. 

Deux sites de ce type ont donc été identifiés au sein des secteurs indiqués par le Service de 
l’Urbanisme et étudiés dans le cadre de la présente étude.  

 Des propositions de prescriptions règlementaires pour ces zones spécifiques 
sont proposées au § 5.2.1 

D’autres secteurs de la commune dans des configurations similaires pourraient être identifiés, le 
BRGM n’ayant établi un diagnostic sur les secteurs étudiés. 
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Illustration 11 : Deux configurations morphologiques particulières, laissant supposer que l’aléa fort 
pourrait être réductible 

 

Site 7. 
Pente de 30 et 40°, sur 

40 m de dénivelé 

Site 9. 
Pente de 50°,  

sur 60 m de dénivelé 
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3. L’aléa fort Inondation : Analyse des cas d’études 
et révision 

3.1. L’ALÉA INONDATION SUR LA COMMUNE DE PUNAAUIA  

La prise en compte de l’aléa inondation dans le PPR de la commune est détaillée dans le 
rapport de présentation du PPR et dans la note méthodologique associée. Les informations ci-
dessous sont extraites de ces documents. 

3.1.1. Évènements redoutés 

La commune de Punaauia subit régulièrement le phénomène d’inondation lié aux crues des 
cours d’eau. La carte informative intégrée au PPR localise quelques-unes des inondations 
ayant affecté la commune (cf. Annexe 3). 

Les inondations pouvant se produire sur le territoire communal sont le plus souvent en relation 
directe avec les crues d’un cours d’eau. Il s’agit d’une part de torrents aux bassins versants peu 
étendus ; ils sont encaissés et leurs berges sont généralement peu construites. D’autre part des 
zones de débouché dans les plaines où l’eau a tendance à s’accumuler après débordement. Il 
existe également des zones dites d’inondation pluviales où l’eau s’évacue mal en raison des 
faibles pentes et parfois d’un mauvais fonctionnement du système d’évacuation. Pour ce type 
d’inondation, même si les dégâts sur les ouvrages et les biens peuvent être importants, il ne 
présente qu’un faible risque pour la vie des personnes du fait d’hauteurs d’eau généralement 
faibles. 

3.1.2. Cartographie de l’aléa inondation sur la commune de Punaauia  

Les cours d’eau accessibles ont fait l’objet d’une visite de terrain et le zonage a été établi 
suivant une approche semi-quantitative. Seule la Punaruu avait initialement bénéficié d’une 
modélisation hydraulique. 

L’aléa est défini en fonction de la hauteur de submersion et de la vitesse d’écoulement des 
eaux comme indiqué dans le tableau suivant :  

 

Illustration 12 : Grille de définition des niveaux d’aléa inondation utilisé  
dans le PPR de Punaauia (extrait du rapport de présentation du PPR) 

Un extrait de la carte d’aléa inondation produite sur la commune est donné en Illustration 13.  

La carte d’aléa fait ressortir le fait que l’aléa fort est souvent confinée au lit mineur des rivières 
ou à l’axe principal des thalwegs. Seules les zones situées dans les vallées principales ou aux 
débouchés de celles-ci sont soumises à des niveaux d’aléa faible à moyen.  
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Par ailleurs, il est important de noter à titre informatif, qu’une grande partie de la plaine côtière a 
une morphologie propice à la stagnation des eaux pluviales car la performance hydraulique y 
est naturellement moindre et a fortiori si les réseaux d’évacuation sont sous dimensionnés et/ou 
mal entretenus. 

Les cartes d’aléa inondation du PPR sont affichées au 1/10 000. 

 

Illustration 13 : Extrait de la carte d’aléa inondation du PPR de Punaauia  

3.2. PRÉSENTATION DES CAS ÉTUDIÉS 

Parmi les demandes de révision remontées aux Service de l’Urbanisme, onze d’entre elles 
concernent l’aléa inondation. Ces demandes sont présentées sur l’Illustration 14. 

Ces parcelles sont toutes concernés (en totalité ou partiellement) par un niveau d’aléa fort 
inondation, mais dont la révision porte plus particulièrement : 

- sur l’ensemble du cours d’eau pour les rivières de la Vaipu, Vaioa et Maruapo (Site 1, 2, 
3) et de la Matatia ; 

- sur la partie aval du cours d’eau, pour les sites 13, 4 ; 7, 5, 6), située sur la bordure 
côtière. 
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Illustration 14 : Présentation des demandes de révision concernées par l’aléa Inondation 
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3.3. MISSION DU BRGM DANS LE CADRE DE LA PROCÉDURE DE RÉVISION 

Données d’entrées nouvelles disponibles 

Trois rivières ont bénéficié d’une modélisation hydraulique d’ensemble reposant sur des levés 
topographiques spécifiques. Elles ont été réalisées par des bureaux d’études et ont conduit à 
une nouvelle proposition de zonage d’aléa par rapport au zonage utilisé pour le PPR. Il s’agit 
des rivières : Vaiopu, Vaioa, Maruapo. 

Sur certaines parcelles, de nouveaux ouvrages hydrauliques ont été conçus ainsi que des 
aménagements en remblais, aménagements qui modifient nécessairement les écoulements et 
donc potentiellement les aléas. 

Méthodologie 

L’expertise du BRGM a consisté en une inspection de terrain détaillée de chaque secteur visant 
notamment à apprécier la conformité des ouvrages et les modifications de topographie, tenant 
compte également des nouveaux éléments techniques lorsqu’ils existent. 

3.4. SYNTHÈSE DES RÉSULTATS ET ENSEIGNEMENTS 

3.4.1. Résultats 

Les 11 sites ont chacun fait l’objet d’une fiche détaillée d’appréciation du niveau d’aléa, 
disponible en Annexe 2. Les différentes configurations rencontrées sont :  

- Création de nouvelles zones en aléa fort (exemple de drains non cartographiés 
initialement) ; 

- Ajustement de l’emprise de l’aléa fort et moyen notamment lié à des aménagements 
récents ou à des nouvelles données sur l’aléa (modélisation hydraulique, 
topographique..) ; 

- Maintien du niveau d’aléa (Site 7). 

Les configurations qui ont conduit à une modification de l’aléa (et notamment de l’emprise de 
l’aléa fort) sont synthétisées dans l’Illustration 15 puis détaillées ci-après.  

 

Numéro Lieu 

Nouvelle 
connaissance de 
l'aléa disponible 
(modélisation, 
accessibilité) 

Réalisation 
d'ouvrage/aménage

ment (ouvrage 
hydraulique, 

remblai..) 

Précision liée à 
l'effet d'échelle 
(diminution de 
l'emprise de 

l'épandage, ajout 
de drain..) 

1 VAIOPU X (modélisation)   

2 VAIOA X (modélisation)   

3 MARUAPO X (modélisation)   
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4   X (remblai) X (diminution de 
l'emprise de l'aléa 
en amont + ajout 

de drain) 

5   X (dalot) X 

6    X 

7 MAIRIE    

13 MAHANA 
BEACH 

  X (drain) 

10/11/2/15/16/17/18 VALLEE DE 
LA 
MATATIA 

X (accessibilité) X (remblai)  

Illustration 15 : Synthèse des sites expertisés et des configurations  
justifiant une révision de l’aléa 

Précision du niveau d’aléa grâce à une nouvelle connaissance sur l’aléa, non 
disponible initialement 

A l’occasion de cette mission, l’aléa inondation a été cartographié en amont de la vallée de la 
Matatia, par expertise de terrain. En effet, il existe désormais une piste permettant d’accéder à 
cette partie, non accessible lors de la réalisation du PPR. 

Par ailleurs, trois rivières (Vaiopu, Vaioa, Maruapo) ont fait l’objet d’une modélisation 
hydraulique globale confié à un bureau d’études. Il s’avère que ces études avaient été réalisées 
entre 2009 et 2012 sous assistance à maîtrise d’ouvrage du BRGM lors des programmes ARAI 
précédent. Pour ces études, la présente mission du BRGM a consisté en une validation des 
hypothèses et vérifications que ces études ont été réalisées selon les « règles de l’art ». 
Parallèlement le BRGM s’est assuré qu’aucune modification majeure des cours d’eau n’avait  
été opérée depuis la date de réalisation de ces études. 

En l’occurrence, le BRGM a validé intégralement les 3 propositions de zonage d’aléa émises 
par les bureaux d’études suite à ces modélisations hydrauliques. 

Modification de l’aléa lié à de nouveaux ouvrages ou aménagements 

Des ouvrages hydrauliques ont été réalisés au droit de deux sites : 

- Le premier, situé au droit de la mairie de Punaauia, a fait l’objet d’une étude hydraulique 
par un bureau d’étude. Il est constitué d’un dalot enterré de section (2.66 m x 1.60 m). 
L’aléa n’a pas été modifié car : 

- les aménagements complémentaires au dalot (bassin dégraveur et grille de 
protection d’embâcles), préconisés initialement par le bureau d’études n’ont pas 
été réalisés conformément aux préconisations, 

- La solution proposée ne comportait pas de solution permettant de pallier, au 
moins partiellement, à un dysfonctionnement du système (risque d’obstruction et 
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difficulté d’entretien le cas échéant, voire risque d’embâcle à l’entrée de 
l’ouvrage).  

- A contrario, les caractéristiques d’un autre aménagement ont été jugés suffisantes pour 
proposer une révision du niveau d’aléa au droit de cette parcelle (site 5). Il s’agit d’un 
petit dalot permettant l’évacuation des eaux de ruissellement du chemin longeant la 
parcelle concernée.  

Par ailleurs, plusieurs aménagements de type remblais ont été constatés, en zone d’aléa fort ou 
moyen. Ils ont conduit à réduire légèrement l’emprise locale de l’aléa. Même si les 
conséquences de ces modifications limitées sont difficilement quantifiables sans modélisation, 
la réduction de la largeur de la section entraîne une élévation de la ligne d’eau et une 
augmentation de la vitesse de l’écoulement qui va généralement aggraver l’aléa en aval, raison 
pour laquelle il est nécessaire, à des fins de remblaiement, de réaliser une étude hydraulique 
définissant, si besoin, des aménagements compensant l’effet de ces remblais.  

Ajout d’aléa fort lié à des drains non pris en compte initialement 

Certaines zones d’aléa fort ont été ajoutées pour indiquer les drains d’évacuation d’eaux 
pluviales. Ces zones n’ont pas pour vocation à interdire la constructibilité mais à signaler la 
nécessité de prévoir un système d’évacuation sous peine de générer localement des 
inondations.  

3.4.2. Enseignements quant aux configurations favorables à une révision 
cartographique 

A la lumière de ces études de cas (qui ne peuvent pas être considérées comme représentatives 
de l’ensemble des configurations possibles), les configurations où une modification du niveau 
d’aléa inondation peut être envisagée, sont :  

- de nouvelles connaissances sur l’aléa, notamment par le biais : 

- de résultats de modélisations hydrauliques des écoulements ; 

- de données topographiques actualisées (MNT plus précis ou relevé 
topographique localisé) et/ou des données type orthopohotos permettant de 
préciser certaines configurations difficiles d’accès. 

- La réalisation de nouveaux ouvrages ou aménagements autorisés qui entraineraient une 
modification des conditions d’écoulement en crue. 
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4. Analyse comparative des réglements PPR dans 
les DROM  

Cette analyse consiste en une comparaison du contenu des Plans de Prévention des Risques 
Naturels en vigueur dans les Départements et Régions d’Outre-Mer (DROM) concernant les 
phénomènes mouvement de terrain et inondation. En effet, toutes ces régions (sauf la Guyane) 
possèdent des contextes géologiques et géomorphologiques comparables à celui de la 
Polynésie française et a priori, le même type de contrainte foncière.  

Cette analyse ne vise pas à comparer les méthodologies d’évaluation de l’aléa mais les 
dispositions réglementaires associées à chaque phénomène. L’attention sera portée sur la 
règlementation en zone d’aléa fort, contraignante pour des territoires insulaires tropicaux, sans 
remettre en cause leur légitimité. Le BRGM s’appuiera sur cette synthèse pour faire un bilan 
des pratiques réglementaires les plus récentes et performantes dans les DROM, pour ces deux 
phénomènes, spécialement en zone d’aléa fort.  

L’analyse des règlements PPR en France métropolitaine n’était pas prévue dans le cadre de 
cette étude, considérant que les problématiques sont en général très différentes. 

4.1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

4.1.1. Rappel du principe règlementaire sur la commune de Punaauia 

Le principe du règlement sur la commune de Punaauia est rappelé dans le tableau ci-dessous. 

 

Zone rouge 

Le principe est d’y limiter au maximum la 
constructibilité et de prendre les mesures permettant 

d’améliorer la sécurité des personnes déjà 
présentes. 

Aléa fort MVT 
Aléa fort inondation 

Aléa fort surcote marine 

Zone bleue 

Dans ces zones, il convient 
de prendre des mesures particulières non définies 

par les règlements généraux afin de limiter le risque 
pour les biens et bien entendu de préserver la 

sécurité des personnes présentes. 

Aléa moyen MVT 
Aléa moyen inondation 

Aléa moyen surcote marine 

Zone verte  
Aléa faible MVT 

Aléa faible inondation 
Aléa faible surcote marine 

Zone non 
colorée 

Ne font pas l’objet de règles particulières 
_ 

Zone non 
cartographiée 

A priori en « zone naturelle » au sens du PPR. Il 
s’agit en général de zones à relief escarpé où l’aléa 

mouvement de terrain est élevé. 
_ 

Illustration 16 : Extrait du règlement du PPR de Punaauia 
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4.1.2. Présentation des règlements PPR dans les DROM 

L’Illustration 17 synthétise les caractéristiques des différents Plans de Préventions des Risques 
Naturels dans certaines Régions outre-mer. 

La Guyane est le seul territoire à élaborer un PPR par phénomène. Les autres territoires ont 
choisi des PPRN multi-risques mais en réalité, seuls les PPRN de la Réunion traitent 
explicitement ensemble des phénomènes et émettent des dispositions communes. Pour les 
autres, il s’agit d’une juxtaposition de phénomènes traités indépendamment, comme la plupart 
des PPRN métropolitains (Monge et al., 2003). 

 

DOM Type Approuvés depuis Dernière révision Couverture spatiale 

Martinique 
PPR Multi-

aléas 
2004 déc-13 34 /34 communes 

Guyane 
MVT 2001 - 

3/22 communes (iles 
de Cayenne) 

Inondation 
2001 pour les 

premiers 
- 8/22 communes 

Guadeloupe 
PPR Multi-

aléas 
entre 2002 et 2012 

procédure de 
révision en cours 

sur toutes les 
communes 

30/32 communes 

La Réunion 
PPR Multi-

aléas6 

Premier PPR 
approuvé en 2001.  
3 communes sur 24 

de l’île n’ont pas 
encore de PPR 

approuvé 

procédure de 
révision/élaboration  

en cours pour 
certaines 

communes 

21/24 communes 

Mayotte 
PPR Multi-

aléas 
en attente 

d'approbation 
  

en attente 
d'approbation sur 10 

communes 

Polynésie 
PPR Multi-

aléas 
2010 - 1/48 commune 

Illustration 17 : Etat des lieux administratifs des Plans de Prévention des Risques  
dans les DROM et en Polynésie 

Le contenu des différents types de PPR en vigueur a été analysé de manière à faire ressortir 
les principaux points communs et les différences dans les préconisations, concernant surtout 
les projets futurs (et non existants) et essentiellement sur les constructions à usage d’habitation. 

                                                

6 Quelques PPR approuvés à la Réunion (commune du Port et de la Possession, approuvés en 2012) 
intégraient les aléas littoraux et les inondations par débordement de cours d’eau dans la même 
procédure. Les aléas littoraux d’un côté et l’aléa mouvement de terrain et inondation de l’autre, sont 
depuis cette date, pour toutes les autres communes de l’île, dissociés dans deux procédures PPR 
distinctes. 
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Dans la suite du rapport, on identifiera les différents DROM par des abréviations (MAR, POL, 
REU, MAY, GUY, GUA). 

4.2. COMPARAISON DES RÉGLEMENTS ASSOCIÉS AUX MOUVEMENTS DE 
TERRAIN 

Comparabilité des niveaux d’aléas 

Avant de pouvoir comparer les règlements, il est nécessaire de s’assurer de comparer les 
mêmes choses et donc que la signification d’un aléa fort ou moyen soit identique d’un territoire 
à l’autre.  

La méthode d’évaluation des aléas affichée est la même sur chacun des DROM, soit une 
analyse à dire d’expert basé sur le critère des guides PPRN et calé par des modélisations 
localisées. Il existe nécessairement une variabilité liée aux intervenants, à la précision des 
données d’entrées, mais pas plus importante à l’intérieur d’un même territoire qu’entre les 
territoires. Dans un premier niveau d’analyse, on peut considérer que les niveaux d’aléa sont 
comparables d’un territoire à l’autre et donc que l’aléa fort a la même signification sur 
l’ensemble des territoires. Par ailleurs, il se trouve que la cartographie actuelle ou la 
méthodologie initiale a été établie par le BRGM pour la plupart de ces territoires (MAR, GUA, 
POL, MAY, REU) favorisant ainsi une certaine homogénéité. La plus grande source de 
variabilité dans ces zonages reste la précision des données d’entrée, notamment 
topographiques et géologiques. 

Notons que sur certains territoires (MAR, POL, REU), un aléa « majeur » ou « très élevé » est 
introduit, supra aléa fort, qui ne modifie pas la signification de l’aléa fort et qui correspond la 
plupart du temps à un mouvement de terrain de grande ampleur, actif. 

Ainsi, dans tous ces territoires en particulier, la zone d’aléa fort est caractérisée par une 
probabilité non négligeable d’un événement d’intensité élevé, soit définie par « des parades 
intéressant une aire géographique débordant largement le cadre parcellaire et/ou d’un coût très 
important et/ou techniquement difficile ». 

Inconstructibilité en zone d’aléa fort mouvement de terrain 

L’Illustration 18 compare, la définition de la Zone réglementaire MVT dite « inconstructible », 
soit la zone réglementaire la plus contrainte. Il ressort que la zone d’aléa fort est traduite en 
zone réglementaire doté d’une inconstructibilité dans tous les DROM sauf en Martinique. Une 
part importante des territoires étend cette contrainte à des niveaux d’aléa moindre pour des 
enjeux limités (REU, MAY) ou par principe de précaution (GUY). 

Ceci est en accord avec les préconisations : 

1). du guide PPR MVT du MATE (1999) qui stipule que « la zone d’aléa fort est en principe 
inconstructible » (en comparaison avec la zone d’aléa majeur, inconstructible). Le guide précise 
effectivement que « ponctuellement, l’étendue des prescriptions pourra être examinée avec les 
acteurs locaux, notamment les élus :  

- dans les zones à fort enjeu où le risque peut être maitrisé de manière satisfaisante même à 
des coûts très importants (comblement de cavités souterraines en centre urbain) ; 
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- lorsqu’une activité agricole ou touristique par exemple, contribuant à la gestion du territoire, 
reste compatible avec le risque, sous réserve que la sécurité des personnes soit garantie » ; 

2). du guide PPR MEDDE (2006) qui stipule que « les zones d’aléa fort sont les zones où la 
règle générale est l’interdiction de construire. Pour les projets échappant à cette règle 
(aménagement de plein air, activités agricoles,...) des prescriptions strictes doivent être 
définies ». 

Seul le règlement martiniquais envisage une possibilité de construire en zone d’aléa fort sous 
réserve d’une étude de risque ou d’un aménagement global, selon la zone d’enjeux. On 
reviendra sur le principe de l’aménagement global en zone d’aléa élevé au § 4.5.  

 

 

POLYNESIE  Aléa fort MVT   

    
  

LA REUNION 

 

Aléa fort MVT + 
Aléa moyen MVT ∩  

(Autre que "secteurs 
urbains à enjeux")   

  

R1 et R2 

GUYANE 

 

Aléa fort MVT + 
Aléa faible et moyen 
MVT enclavé dans de 

l'aléa fort 
+ 

Certaines zones 
en Aléa moyen 

MVT par 
précaution 

 

R1 (fort + enclave) 
et R2 (précaution) 

GUADELOUPE 
(avant 2014) 

 
Aléa fort MVT 

  
   

  

GUADELOUPE 
(après 2014) 

 Aléa fort MVT ∩ 
("enjeux faible et 

modérés") 
  

   
  

MAYOTTE 

 

Aléa fort MVT + 
Aléa moyen MVT ∩ 

("Espace non destinés 
à l'urbanisation") 

  
  

Rg et Rp selon le 
type de MVT 

redouté 

MARTINIQUE 

 
(Aléa fort MVT) ∩ 

("enjeux 
modérés") 

 

    
  

Illustration 18 : Emprise de la Zone réglementaire MVT dite « inconstructible » (= la plus contrainte) 

 

Exception en zone d’aléa fort 

L’Illustration 19 compare le niveau de préconisations en zone d’aléa fort dans les différents 
DROM. Hors Martinique, on constate qu’en zone d’aléa fort, une latitude est accordée : 

- aux installations ou aménagements déclarés « d’utilité publique » dans la plupart des 
régions (en POL, GUY, MAY, GUA) ; 

- aux travaux contribuant à la réduction des risques ; 
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- pour les extensions de bâtiments existants dont l’emprise au sol est inférieure à 20 m2 
pour mises aux normes (habitabilité / sécurité) ; 

- pour la reconstruction de biens sinistrés. Elle est explicitement envisagée dans les 
règlements de La Réunion et de La Martinique en zone d’aléa fort à condition que le 
sinistre ne soit pas lié à un aléa naturel. 

Pour ces exceptions d’aménagement identifiées en aléa fort, les règlements exigent des études 
techniques, identiques à celles demandées en aléa moyen. 

Concernant le bâtiment à usage d’habitation, les fortes contraintes pesant sur ces territoires 
exposés et exigus, ont conduit chaque territoire à réfléchir à des latitudes règlementaires 
envisageables cohérentes avec le niveau de risque. L’état des réflexions est le suivant :  

- La Martinique a choisi de faire évoluer son PPR en autorisant la constructibilité en zone 
d’aléa fort sous réserve d’une étude de risque (pour les espaces déjà largement 
urbanisées) ou d’un aménagement global (enjeux futurs) ; 

- Dans le cadre de la révision des PPR, la Guadeloupe est en court de réflexion pour 
introduire la possibilité d’un « aménagement global » sous la responsabilité de la 
collectivité, en zone d’aléa fort (mouvement de terrain et inondation) dans des zones à 
enjeux forts ; 

- A Mayotte, des réflexions sont en cours en zone d’aléa fort mais il s’agit plus de 
réflexions pour réduire la vulnérabilité des personnes exposées que des dispositions 
règlementaires.  
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POLYNESIE 

LA 
REUNION  

GUYANE 
GUADELOUPE 
(avant 2014) 

GUADELOUPE 
(en cours) 

MAYOTTE 
(projet) 

MARTINIQUE 
(avant 2013) 

MARTINIQUE 
(après 2013) 

Inconstructibilité  Cas général Cas général Cas général Cas général 
Cas général hors zone 

d'enjeux forts 
Cas général 

Cas général hors zone 
d'enjeux forts 

Cas général hors zones 
d'enjeux forts 

Type 
d’aménagement 
de construction 

autorisé sans 
« étude 

technique »  
(mais soumis à 
préconisation 

dans le 
règlement) 

Travaux destinés 
à réduire les 

effets 
dommageables 

des 
mouvements de 

terrain ou 
d’autres 

phénomènes 
naturels 

Travaux 
contribuant à la 
réduction des 

risques  

- 

Travaux contribuant 
à la réduction des 

risques  

Travaux contribuant à 
la réduction des 

risques  

Extension <= 15 
m2 pour mises 

aux normes 
d'habitabilité 

  

Réhabilitation et 
démolition/reconstruction 
(sans ajouter logements ni 

surface de plancher) 

… 

Bâtiment ouvert, 
démontable, <= 100 

m2, sans fonction 
d'hébergement 

Bâtiment ouvert, 
démontable, <= 100 

m2, sans fonction 
d'hébergement 

…   
Bâtiments ouverts 

démontables si surface au 
sol <= 100 m2 

… … … …   - 

Type 
d’aménagement 
de construction 

autorisé avec 
« étude 

technique » 

Installations ou 
aménagements 
"jugés d'Utilité 

Publique" 

- 

Installations ou 
aménagements 

"déclarés 
d'Utilité 

Publique" 

Installations ou 
aménagements 

"déclarés d'Utilité 
Publique" 

Installations ou 
aménagements 

"déclarés d'Utilité 
Publique" ou 

"d’intérêt général" 

Installations ou 
aménagements 
"jugés d'Utilité 

Publique" 

  

Cas général, dans les zones 
à enjeux forts existants 

Extension <= 20 
m2 pour mises 

aux normes 
(habitabilité / 

sécurité) 

- 

Extension <= 20 
m2 pour mises 

aux normes 
(habitabilité / 

sécurité) 
- 

Démolitions / 
reconstructions de 

maison à usage 
d’habitation 

-   

 

Reconstruction 
de biens 

sinistrés, si 
sinistre non lié à 
un aléa naturel. 

 

Constructions 
nouvelles dans les 

dents creuses "dans 
l'attente d’un 

aménagement global" 

-   

Type 
d’aménagement 

autorisé avec 
aménagement 

global 

- - - - 
Cas général dans les 
zones à enjeux forts 

- 
Cas général en zones 

d’enjeux forts 
Cas général en zones 
d’enjeux forts futurs 

Illustration 19 : Exemple de certaines prescriptions, concernant les habitations en zone d'aléa fort MVT  
dans les différents réglements PPR
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Constructibilité en zone d’aléa moyen 

La constructibilité de projets nouveaux est possible en zone d’aléa moyen dans tous les DROM 
moyennant certaines préconisations et/ou obligations décrites dans l’Illustration 20. 

Historiquement, les PPR à la Réunion n’autorisaient pas la construction en aléa moyen MVT 
(zone réglementaire R2 des PPR réunionnais approuvés). De la souplesse a été apportée dans 
le cadre de la révision du PPR de Saint-Denis, approuvé en octobre 2012 et aujourd’hui, des 
constructions nouvelles sont tolérées en zones d’aléa moyen mouvements de terrain, dans les 
zones urbanisées jugées à enjeux et sécurisables, sous réserve de prescriptions 
réglementaires (zone réglementaire B2u). L’Annexe 6 reprend l’annexe 4 du PPR de Saint Paul 
(juin 2015) qui définit les critères de détermination de « ces secteurs urbains à enjeux 
sécurisables » :  

- ce soit des zones U ou AU des PLU des communes (ou NAU des POS) ; 

- où des aménagements sont projetés ; 

- où la capacité à sécuriser la zone à échelle de projet soit réaliste (analyse technique lors 
de l’élaboration du PPR) ; 

- avec une certaine densité d’urbanisation pré existante (notion de dents creuses, les 
zones clairsemées ou vierge de construction ou éloignées de tout réseau étant 
écartées). 

La plupart des règlements associe la constructibilité en aléa moyen à la réalisation d’une étude 
technique préalable réalisée par un cabinet d’étude. Cependant, certaines constructions 
particulières sont dispensées d’étude technique obligatoire (cf. Illustration 18). Citons 
notamment : 

- En Polynésie, les constructions « comprenant 3 niveaux et moins » (sous réserve de 
respecter des prescriptions techniques par défaut sécuritaire, énoncées dans le 
règlement) ; 

- A Mayotte, les constructions et les extensions d’une surface (SHON) inférieures à 
100 m2 ; 

- En Guyane, les constructions neuves de moins de 20 m2 d’emprise au sol et les 
extensions de bâtiments existants de moins de 20 m2 d’emprise au sol ; 

Ainsi, la Polynésie est un des rares territoires à ne pas exiger d’études techniques pour des 
constructions (jusqu’à R+3) au détriment de préconisations sécuritaires visant à encadrer les 
aménagements tout en évitant de passer systématiquement par une étude.  

Objectifs des études techniques exigées 

Le contenu et les objectifs de l’étude technique exigée sont plus ou moins encadrés selon les 
règlements :  

- En Guadeloupe, dans le règlement actuel, les constructions doivent faire l’objet « d’une 
étude préalable et d’un schéma d’aménagement global » afin de « maitriser le risque 
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mouvements de terrain à l’échelle du versant ». Désormais, les réflexions sont en cours 
pour proposer, en zone d’enjeu modéré, une étude géotechnique est envisagée ; 

- En Polynésie, l’étude demandée pour les constructions supérieures à trois niveaux, doit 
viser à « définir les mesures de construction adaptées au projet et au site ». L’étude est 
encadrée par :  

o « une étude technique réalisée par un bureau d’étude compétent » ; 

o plusieurs objectifs précisés dans le règlement. 

- En Martinique, l’étude demandée n’est pas spécifique au niveau d’aléa moyen, puisque 
il est simplement demandé une « étude géotechnique adaptée au niveau d’aléa 
permettant l’adaptation du bâtiment futur à la nature du terrain et la prise en compte de 
l’aléa mouvement de terrain », commune à l’aléa faible ; 

- En Guyane, une étude technique est demandée « afin de définir les mesures de 
construction adaptées au projet et au site ». Par ailleurs, les objectifs auxquels doit 
répondre l’étude sont précisés en distinguant le type de phénomène redouté. 

- A la Réunion, l’étude technique préalable est très détaillée dans l’annexe 2 des 
règlements réunionnais (consultable en Annexe 7 de ce rapport). En résumé :  

o étude géotechnique réalisée par un bureau d’étude spécialisé, conformément 
aux prescriptions de la norme NF P94-500 de novembre 2013 ; 

o Au moment du dépôt du permis de construire ou d’aménager, une attestation 
établie par un architecte ou un expert agréé est exigée afin de s’assurer de la 
réalisation de cette étude préalable et de la conformité du projet avec ses 
prescriptions ; 

o « Selon le contexte géomorphologique, les caractéristiques du projet, son 
ampleur, les moyens techniques à mobiliser in situ, cette étude pourra être de 
type G1 (étude géotechnique préalable), G2 (étude géotechnique de conception) 
ou G5 (diagnostic géotechnique) selon la norme NF P94-500 de novembre 
2013 » ; 

o L’étude doit porter « sur l’ensemble du bassin de risque », définit précisément, de 
la même manière que dans le règlement de Mayotte. 

- A Mayotte, l’étude technique demandée, détaillée au § I.2.5 du règlement des projets de 
PPR, doit viser à « préciser les conditions dans lesquelles le projet sera rendu 
compatible avec l'aléa considéré ». En résumé : 

o étude géotechnique réalisée par un bureau d’étude spécialisé de type G11 de la 
norme NF P94-500 ; 

o L’étude doit porter « sur l’ensemble du bassin de risque », bassin de risque défini 
précisément en Annexe 2 du règlement, de la même manière que dans le 
règlement de la Réunion ; 

o Les objectifs auxquels doit répondre l’étude sont précisés ; 
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o Attestation certifiant la réalisation de cette étude exigée lors du dépôt du dossier 
de permis de construire. 
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 POLYNESIE 
LA REUNION 

(après juin 2015) 
GUYANE 

GUADELOUPE 
(avant 2014) 

GUADELOUPE  
(en cours) 

MAYOTTE 
MARTINIQUE 
(après 2013) 

Inconstructibilité  

- 

Cas général - 

- 

Cas général dans les zones 
à enjeux faible 

- - 

Type 
d’aménagement 
de construction 

autorisé sans 
« étude 

technique » (mais 
soumis à 

préconisations 
dans le 

règlement) 

Construction   
<= R+3 

- 

Construction 
neuves (et 
extension)            
<= 20 m

2
  

d'emprise au sol, 
… 

Extension de 
construction existante 

< 20 m
2
 de SHOB, … 

 Constructions nouvelles 
sans création de surface de 
plancher supplémentaire, 

… 

Construction et 
extension d'une 

surface (SHON) <= 100 
m

2
, … 

Cas général 
- 

Extension de bâtiment 
existant (1 seule de 20 
m²), Reconstruction de 
biens sinistrés sauf en 
cas de sinistre lié à un 

MVT 

- - 

Extension de bâtiments 
existants <=20 m

2
 de 

surface de plancher ou 
<=40m

2
 en zone urbaine, … 

  

Terrassement   
< 6 m 

Talus et soutènement       
<= 2 m 

- - 

  

Terrassement <= 2m 
et aménagement 

(affouillement..) <= 
100 m

2
 

Type 
d’aménagement 
de construction 

autorisé avec 
« étude 

technique » 

Construction >= 
R+4 Extension par 

surélévation, 
installations agricoles, … 

Cas général - 
Cas général dans les zones 

à enjeux modérés 

Construction et 
extension d'une 

surface (SHON) >= 100 
m

2
, … 

- 

Terrassement 
>= 6 m 

Terrassement > 2 m et 
aménagement  > 100 

m
2
, … - 

Type 
d’aménagement 
de construction 

autorisé avec 
aménagement 

global - 

Cas spécifique pour les 
zones urbaines à enjeux 
jugées sécurisable (zone 

réglementaire B2u) 

- Cas général 
Cas général dans les zones 

à enjeux forts 

- - 

Illustration 20 : Exemple de prescriptions, concernant les habitations en zone d'aléa moyen MVT dans les différents réglements PPR
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Réglementation sur les terrassements en zone d’aléa moyen 

Concernant les talus et/ou terrassement, une étude technique est exigée dès 2 m de haut dans 
les règlements de MAY/GUY/REU/GUA et seulement pour ceux dépassant 6 m dans le 
règlement POL. Le projet de règlement de Mayotte interdit les talus de hauteur supérieure à 5 
m (cf. annexe 4 du projet de règlement). 

Protection de talus 

Au sein d’un talus « mamutisé » (appellation locale des altérites) de niveau II, l’hétérogénéité de 
faciès et la présence d’horizons peu cohésifs est un critère favorable au processus de 
dégradation en masse (Dewez et al. ,2010). L’érosion s’initie préférentiellement dans les 
horizons où la cohésion est faible (ou le devient par lessivage de la matrice fine dans une 
lithologie grenue), entrainant ensuite, par sous-cavage principalement, le recul des autres 
faciès comme l’illustre la forte et rapide dégradation observée sur le talus routier du site 14.  

En conséquence, la mise en œuvre de parades contre l’érosion pour limiter ses effets 
indésirables sur la stabilité en grand, est fortement recommandée, surtout pour les talus de 
mamu II. Il peut s’agir de techniques de béton projeté ou de végétalisation. Un diagnostic 
préalable de la nature lithologique des terrains qu’il recoupe et de la géométrie de ces 
formations permettrait de hiérarchiser les secteurs à traiter en particulier. 

Dans le règlement REU, en aléa MVT moyen, il est précisé que, « lors des travaux de 
terrassement, tous les talus d’une hauteur excédant 2 m seront protégées des instabilités par 
tous les moyens appropriés (végétalisation, parement, ouvrages de soutènement..) ». 

 
 Le BRGM recommande d’introduire cette recommandation notamment, pour les 

talus de Mamu II et III. 

 

Illustration 21 : Forte et rapide dégradation d’un talus de mamu II. Site 14. 



Révision du PPRN de Punaauia – appui technique et méthodologique 

46 BRGM/RP-64947-FR – Rapport final 

4.3. COMPARAISON DES RÉGLEMENTS ASSOCIÉS AUX INONDATIONS 

Distinction des phénomènes 

La plupart des règlements traite seulement du phénomène d’inondation par débordement de 
cours d’eau sans aborder le ruissellement urbain. Notons la particularité des projets de PPR de 
Mayotte qui aborde spécifiquement le ruissellement urbain avec des préconisations 
règlementaires particulières tout en le traitant dans la même procédure. 

Inconstructibilité en zone d’aléa fort inondation 

L’Illustration 18 compare, la définition de la Zone réglementaire INONDATION dite 
« inconstructible », soit la zone réglementaire la plus contrainte. Il ressort que la zone d’aléa fort 
est affichée comme inconstructible dans tous les DROM mais que des latitudes commencent à 
être introduites pour certaines zones à enjeux, en Martinique et à la Réunion.  

Le règlement martiniquais envisage une possibilité de construire en zone d’aléa fort sous 
réserve d’une étude de risque ou d’un aménagement global, selon la zone d’enjeux. On 
reviendra sur le principe de l’aménagement global en zone d’aléa élevé au § 4.5.  

De la même manière, récemment à la Réunion, a été introduite la possibilité de construire en 
zone d’aléa fort inondation, pour les zones situées en centre urbain historique qui se caractérise 
notamment par son histoire, une occupation du sol de fait importante, une continuité bâtie et la 
mixité des usages entre logements, commerces et services (zone R1B1 du PPR de Saint Paul). 
Les dispositions de la circulaire interministérielle Equipement/Environnement du 24/04/1996 
visent à concilier la prévention des risques et la nécessité d’assurer la continuité de vie et le 
renouvellement urbain, tout en permettant de réduire la vulnérabilité des personnes exposées 
(PPR de Saint Paul, 2015). 

Les zones de centre-ville historique comme celui de la commune de Sainte-Suzanne ou St Paul 
correspondent à des dépressions topographiques naturelles qui se remplissent par 
débordement selon un processus progressif qui permet la mise en œuvre de mesures de 
sauvegarde de la population. Les vitesses d'écoulement des eaux à l'intérieur de ce périmètre 
sont faibles et resteront compatibles avec le déploiement de moyens de secours et 
d'évacuation. Ces zones bien qu'inconstructibles en théorie (hauteur d’eau en crue centennale 
supérieure à 1 m), peuvent néanmoins accepter une densification de l'habitat en élévation à 
emprise au sol constante, dans le respect des dispositions de la circulaire du 24/04/1996, sous 
réserve que leur incidence hydraulique soit négligeable et que les surfaces au niveau du sol 
n'accueillent aucun local à sommeil ou établissement sensible. La faculté offerte par le 
règlement du PPR de densifier le secteur du centre-ville repose sur les mesures de sauvegarde 
et de prévention prescrites par le règlement. 

Un zonage spécifique a été récemment et progressivement introduit pour les zones de ce type 
dans les règlements des PPR de la Réunion (cf. notamment le PPR de Sainte-Suzanne 
approuvé le 26 juin 2015, zone RB1). 
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POLYNESIE  Aléa fort INO   

    
  

LA REUNION 

 
Aléa fort INO, hors 

centre urbain  
 

   
  

R1 et R2 

GUADELOUPE   Aléa fort INO 
  

   
  

MAYOTTE 

 

Aléa fort INO + 
Aléa moyen INO ∩ 

("Espace non destinés 
à l'urbanisation") 

  
  

Rg et Rp selon le 
type de MVT 

redouté 

MARTINIQUE 

 
(Aléa fort INO) ∩ 

("enjeux 
modérés") 

 

    
  

Illustration 22 : Emprise de la Zone réglementaire Inondation dite « inconstructible » (= la plus contrainte) 

 

4.4. RETOUR D’EXPÉRIENCE DROM SUR LES PROCÉDURES DE MISE A 
JOUR DE L’ALÉA 

Le PPR de Polynésie intègre une latitude de modification de l’aléa fort pour palier à l’effet 
d’échelle, décrite comme une « adaptation mineure des limites (en tête et en tête de versant), 
des limites d’aléa fort », sous réserve d’une étude technique. Notons que ces latitudes de 
modification ne sont pas aussi explicites dans les autres règlements. 

Dans le PPRN de Martinique, l’évolution de la connaissance de l’aléa était historiquement 
possible dans la première version du PPR (2004) grâce à un « chapitre 0 » qui prévoyait que 
« la servitude et le règlement du PPRN ne s’applique plus si une étude de détail validée par le 
représentant de l’Etat apporte la preuve que le risque n’existe pas ou plus ». La procédure de 
réévaluation du PPR Martiniquais a montré que « la possibilité de mise à jour de l’aléa selon le 
chapitre 0 n’était pas suffisamment encadrée et précise, favorisant des pratiques aléatoires, 
illégales ou abusives » et cet article a été supprimé (SCE, 2011). La commission avait formalisé 
les conditions de révision de l’aléa limitant les révisions pour la mise à jour de la connaissance 
aux révisions périodiques (5 ans), avec des exceptions possibles seulement pour des projets 
d’intérêt général ou dans le cadre d’un aménagement global (SCE, 2011). 

4.5. RETOUR D’EXPÉRIENCES DROM SUR « L’AMÉNAGEMENT GLOBAL » 
(INONDATION ET MVT) 

Aperçu général 

Une étude d’aménagement global signifie la prise en compte du risque à une échelle globale 
pour définir les travaux à réaliser à une échelle cohérente vis-à-vis du risque (exemple : 
ouvrages de protection collectifs, ..). Parmi les DROM, seules la Martinique et la Guadeloupe 
ont introduit cette possibilité dans le cadre des PPRN.  

En Martinique, les premiers PPRN (approuvés en 2004) avaient défini la possibilité en zone 
d’aléa fort (mouvement de terrain, inondation, houle et submersion), pour les secteurs à enjeux 
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fort, de construire sous réserve d’un « aménagement global ». Cela avait donné lieu à une zone 
« orange ». La nouvelle version des PPR (approuvé en 2013) maintient ce principe 
d’aménagement global en zone d’aléa fort, en le restreignant aux zones à enjeux fort non 
urbanisées. Cet aménagement est décrit comme « la réalisation de travaux visant à sécuriser 
une zone d’enjeux forts futurs (voire existants dans certains cas) soumise à des aléas forts 
avant de poursuivre son urbanisation. [..] ». L’encadrement de ce principe tel que décrit dans 
les PPRN approuvés en 2013 en Martinique sont consultables en Annexe 5. 

Un principe similaire existe dans les PPRN de Guadeloupe, mais n’est applicable qu’en aléa 
moyen (les zones d’aléa fort étant systématiquement classées en rouge/inconstructible). Des 
possibilités d’aménagement global sont évoquées en Guadeloupe en zone d’aléa fort MVT 
dans le cadre de la prochaine révision à venir, mais qui n’est pas encore formalisé. Leur 
particularité est qu’ils devront être portés par une collectivité territoriale compétente. 

L’enseignement de l’expérience martiniquaise (SCE, 2011) 

La mise en œuvre du principe d’aménagement global dès 2004 a permis de disposer, lors de la 
procédure de révision, d’un retour d’expérience riche d’enseignements. La révision des PPR a 
été précédée d’une phase d’évaluation de plusieurs mois.  

Une seule étude d’aménagement global aurait abouti en Martinique, sur 10 ans concernant 
l’aléa inondation. Contrairement au phénomène d’inondation, le principe de l’aménagement 
global est considéré impraticable en aléa mouvement de terrain par de nombreux experts. 
Aucune étude d’aménagement global n’a d’ailleurs été réalisée pour l’aléa mouvement de 
terrain. 

Le groupement d’expert mandaté pour préparer la révision des PPRN Martiniquais estime que 
l’étude d’aménagement global en zone d’aléa fort s’avère pertinente et opérationnelle en aléa 
inondation, à condition notamment que : 

- l’étude soit menée à une échelle cohérente intégrant les fonctionnalités physiques, dans 
un périmètre validé par l’Etat (en général les bassins versants ou sous bassins versants 
pour l’aléa Inondation) ; 

- l’étude soit portée essentiellement par la collectivité, à la fois techniquement et 
politiquement, seule légitime à assumer les arbitrages qui pourraient s’avérer 
nécessaires (périmètre, conclusions en termes de financement ou d’inconstructibilité) ; 

- le financement des travaux de sécurisation et l’entretien soit assuré (par des 
engagements contractuels et la mise en place de syndicats de gestion par exemple). 

A l’issue de cette phase d’évaluation, le groupement d’expert avait donc suggéré concernant la 
procédure réglementaire de validation de l’aménagement global de : 

- Maintenir l’obligation d’une révision du PPRN ; 
- Prévoir la révision sans exiger les travaux avant mais renvoyer à l’application du 

règlement modifié du PPRN pour autoriser des travaux dans le cadre de l’instruction des 
demandes de permis de construire ; 

- Exiger les engagements financiers pour la réalisation et l’entretien des ouvrages de 
protection comme condition pour engager la procédure de révision ; 

- Identifier les zones ayant fait l’objet d’un aménagement global par un zonage spécifique 
et leur associer un règlement particulier. 
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5. Pistes de réflexion pour des évolutions 
réglementaires 

Sur la base des pratiques dans les DROM insulaires analysées et détaillées dans le chapitre 4, 
et en prenant en compte la particularité du contexte polynésien notamment grâce aux 
investigations menées sur les différents sites étudiés (chapitres 2 et 3), le BRGM a identifié des 
évolutions possibles du plan de zonage réglementaire et du règlement, concernant les 
phénomènes mouvement de terrain et inondation.  

5.1. PROPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES GÉNÉRALES 

5.1.1. Découplage des zonages d’aléas et réglementaires 

Les expertises inondations et MVT du BRGM ont toutes deux identifiées des latitudes possibles 
dans les préconisations réglementaires, pour certaines zones à l’intérieur d’un même niveau 
d’aléa. Cette évolution implique la définition de nouvelles zones réglementaires qui 
nuanceraient les prescriptions à l’intérieur d’un même niveau d’aléa. 

Pour prendre en compte ces évolutions réglementaires, il est nécessaire de découpler 
explicitement le zonage d’aléa du zonage réglementaire :  

- En considérant des échelles de couleurs différentes ; 

- En ne faisant plus référence dans le corps du règlement aux différents niveaux d’aléas. 

A titre d’exemple, les règlements consultés dans les autres DROM identifient chaque zone 
réglementaire par une couleur spécifique (zone rouge, zone orange, ..) et éventuellement un 
sigle (R1, B2..), sans référence au niveau d’aléa. 

Le principe d’une grille réglementaire associant les aléas (inondation et mouvement de terrain) 
et les enjeux permettra d’effectuer la traduction des aléas d’un point de vue réglementaire avec 
la définition de zones réglementaires spécifiques pour lesquelles des prescriptions sont 
édictées (autorisés, interdits, règles de construction). 

5.2. PROPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES CONCERNANT L’ALÉA MOUVEMENT 
DE TERRAIN 

5.2.1. Envisager des aménagements dans certaines zones en aléa fort sous 
réserve de réduire le niveau d’aléa 

Dans ce qui suit, les propositions du BRGM restent en cohérence avec le principe de base des 
PPR polynésiens, à savoir que tant que l’aléa présente un niveau fort, la construction est 
interdite dans la zone.   

Parmi les 11 sites étudiés, le BRGM a identifié deux secteurs où l’aléa fort pourrait 
probablement être maîtrisé et réduit à un niveau acceptable (faible ou dans des cas spécifiques 
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à un niveau moyen), moyennant des travaux conçus et réalisés suivant les normes et règles en 
vigueur et aménagements d’ampleur (cf. § 2.4.3).  

 

 Un travail complémentaire d’identification de ces zones est à mener à l’échelle de 
toute la commune afin d’être exhaustif. 

Sur ces zones d’aléa fort spécifiques identifiées comme potentiellement réductibles, le BRGM 
propose d’introduire une nouvelle zone réglementaire, pour que ces zones puissent être traitées 
spécifiquement et éventuellement être aménagées selon des modalités précises. 
 
La gestion de ces zones spécifiques doit nécessairement être portée par une collectivité 
territoriale avec l’accord du Pays, rejoignant ici les conclusions du COTECH 27 préconisant que 
le maitre d’ouvrage soit connu et pérenne au pas de temps de l’aléa de référence.  

Pour envisager à terme (après les travaux de réduction des risques) des constructions dans la 
zone, il faut auparavant nécessairement réduire le niveau d’aléa à un niveau acceptable (au 
plus et de manière exceptionnelle en aléa moyen, sinon en aléa faible) ce qui nécessite de 
traiter l’intégralité du bassin de risque.  

Plusieurs études techniques successives permettront de définir les mesures qui devront être 
mises en œuvre pour réduire le niveau d’aléa. Dans ce qui suit, on s’inspire de la norme afnor 
NF P 94-500 (rappelée en Annexe 4) pour qualifier le type d’études nécessaires. 

Une étude préalable de type G1 de la norme NF P94-500 (« étude géotechnique préalable ») 
pourra préciser la nature et l’intensité des mouvements de terrain redoutés ainsi que l’aléa de 
référence à considérer. On pourra se référer à l’annexe 2 du règlement de la Réunion qui 
donne certaines précisions sur le contenu de ces études, distinguant les chutes de blocs des 
glissements (cf. Annexe 7). 

Ensuite, une étude de type G2 de la norme NF P94-500 (« étude géotechnique de 
conception ») devra impérativement être réalisée pour démontrer la faisabilité et concevoir les 
mesures de sécurisation (ouvrages, travaux (terrassement, purge..) qui permettront de réduire 
significativement et comme défini précédemment, le niveau d’aléa, sur l’intégralité de la zone, 
sans l’augmenter par ailleurs :  

- Les bureaux d’études pourront s’appuyer sur les résultats des réflexions du COTECH 2 
qui précisent les conditions pour lesquelles le niveau d’aléa fort serait réductible derrière 
un ouvrage de protection et qui identifient d’ores et déjà des solutions techniques qui ne 
permettent pas de réduire le niveau d’aléa. A ce titre, vis-à-vis des problématiques de 
chutes de blocs et d’éboulements, les mesures de sécurisation les plus adaptées pour 
envisager une réduction du niveau d’aléa et donc à terme du zonage réglementaire 
selon le principe de traduction réglementaire adopté, sont les suivantes : merlon en pied 
de versant, terrassement/reprofilage du versant et dans une moindre mesure d’efficacité 
et dans certaines configuration, quelques solutions actives comme les purges ou les 
ancrages. Les solutions passives type écran de filet restent trop souvent vulnérables et 
délicates à entretenir pour envisager une révision pérenne de l’aléa ; 

                                                
7 Le COTECH est le COmité TECHnique mis en place dans le cadre de la révision des guides PPRN de montagne, à 
la demande de la DGPR. Le COTECH/2 s’attache à évaluer la constructibilité à l’aval d’un ouvrage de protection en 
montagne. 
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- L’efficacité des solutions techniques envisagées doit être en accord avec la période de 
référence de l’aléa. Ce critère est essentiel à démontrer ; il intègre des notions de niveau 
de performance, de période de fonctionnement et d’entretien détaillée dans le COTECH 
2 (2014). 

Les travaux issus de ces études techniques doivent : 

- être définis, réalisés et contrôlés par des organismes spécialisés ; 

- être réceptionnés par la collectivité territoriale. 

La réalisation des travaux devra donc être suivie par des organismes compétents dans le cadre 
des missions géotechniques définies dans la norme NF P 94-500 (mission G3 et G4 
notamment). 

A l’issue de la réalisation des travaux, une tierce-expertise devra être établie afin de statuer et 
de confirmer la réduction du niveau d’aléa de la zone traitée.  

Une fois les travaux réalisés, contrôlés et réceptionnés, la zone peut alors faire l’objet 
d’aménagements et de constructions. 

Ces nouveaux éléments de zonage d’aléa pourront alors être intégrés dans une procédure de 
révision ou de modification du PPR. 

5.2.2. Exiger un aménagement d’ensemble, pour certaines zones d’aléa 
moyen où une gestion de versant s’avère indispensable 

Comme discuté au § 4.2, la Polynésie a choisi de ne pas exiger d’études techniques 
systématiques en aléa moyen pour des constructions jusqu’à R+3. Dans ce cas, il est 
nécessaire de respecter des préconisations sécuritaires intégrées au règlement.  

Cependant, le BRGM a identifié certaines configurations géologiques qui relèvent d’un aléa 
moyen mais qui nécessitent des études préalables à l’échelle du versant ainsi qu’une gestion 
globale de l’aménagement.  

Le BRGM propose que ce type de zone soit, réglementairement, traité comme les zones 
précédentes (aléa fort potentiellement réductible), pour que la construction et les 
aménagements sur ces contextes géomorphologiques particuliers en aléa moyen, soit 
nécessairement définies dans le cadre d’études techniques abordant la gestion de 
l’aménagement, à l’échelle du bassin de risque. 

Citons l’exemple du site 14, déclassé en zone d’aléa moyen (G2) (cf. fiche en Annexe). Les 
configurations du site font qu’un aménagement non contrôlé dans la pente a de forte chance 
d’accentuer le risque en amont ou en aval. On ne peut envisager de construction individuelle 
sans une conception globale des éventuelles modifications topographiques de versant et de la 
gestion des eaux.  

D’autres secteurs de la commune de Punaauia pourraient également être concernés, le BRGM 
n’ayant établi un diagnostic que sur les sites étudiés.  

 

 Un travail complémentaire d’identification de ces zones spécifiques en aléa 
moyen, serait à mener à l’échelle de toute la commune afin d’être exhaustif. 
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5.2.3. Etudes de risque motivant une demande de révision de la carte d’aléa 
mouvement de terrain du PPR 

Des ajustements de niveaux d’aléa conséquents, de type mise à jour de la connaissance, sont 
possibles mais sortent des possibilités réglementaires de la démarche PPR. En règle générale, 
toute demande de modification ou de révision devrait être formulée par une collectivité locale ou 
les services du Pays, même si elles émanent à l’origine d’initiatives privées. 

Globalement, les sites étudiés par le BRGM sur la commune de Punaauia ont d’ailleurs montré 
que les niveaux d’aléa fort expertisés sont justifiés. Il convient donc d’être prudent et rigoureux 
pour réduire le niveau d’aléa mouvement de terrain. 

Les études de cas ont néanmoins permis d’identifier des configurations où une modification du 
zonage pouvait être justifiée localement, qui rentre dans le cadre des latitudes déjà autorisées 
par le règlement PPR polynésien. En effet, pour palier l’effet d’échelle, une latitude est 
explicitement accordée pour une « adaptation mineure des limites (en tête et en tête de 
versant), des limites d’aléa fort », sous réserve d’une étude technique traitant des points 
suivants (cf. chapitre 2.1.1.3 du règlement) : 
1. Nature géologique et caractéristiques géotechniques du terrain ; 
2. Stabilité des terrains d’assise et des pentes en amont (glissements de terrain, coulées de 
débris…) et en aval, à l’état initial et après d’éventuels terrassements ; 
3. Drainage périphérique aux constructions ; 
4. Mesures de protection et dispositions constructives applicables aux ouvrages. 

Dans le cadre de cette mission, une dizaine d’études (en majorité affichées G5) ont été 
conduites pour étayer les demandes de révision, mais les objectifs affichés de ces études 
manquent de clarté et d’homogénéité. Aucune ne s’attache explicitement à revoir 
cartographiquement l’aléa ; elles s’attachent plutôt à identifier les moyens de rendre le projet 
constructible.  

Que cela soit pour régler le problème d’échelle (entre 1/5000 et la parcelle) comme préconisé 
dans le règlement ou pour une révision plus globale (dans le cadre d’une démarche de révision 
et/ou de modification), les objectifs attendus de ces études techniques spécifiquement dédiées 
à la précision des aléas méritent d’être détaillés :  

- Ces études de révision de la limite aléa fort-aléa moyen, doivent nécessairement être de 
type G1 de la norme NF P94-500 (« étude géotechnique préalable ») et menées 
distinctement des études de préconisation constructive ; 

- Elles doivent avoir pour objectif de préciser le zonage actuel à une échelle minimale du 
1/5000 sur une zone cohérente avec les objectifs de l’étude G1, soit « l’identification des 
risques géotechniques majeurs pour un futur ouvrage non encore étudié » (NF P94-
500) ; 

- Pour cela, il s’agira d’abord de préciser la nature et l’intensité des mouvements de 
terrain redoutés et pour chacun, de définir l’aléa de référence à considérer. Concernant 
l’aléa rocheux, le guide MEZAP (2014) apporte des critères pour argumenter l’analyse et 
homogénéiser les résultats, repris en partie au § 2.3.2. 
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5.2.4. Procédure de validation des études  

Actuellement, le règlement polynésien ne précise pas les procédures de contrôle/ validation de 
ces études techniques et des éventuels travaux et aménagements qui en découlent alors que la 
mise en sécurité des biens et des personnes repose sur la validité de ce processus.  

La puissance publique ayant fixé les objectifs à atteindre, c’est l’aménageur qui porte la 
responsabilité de son aménagement et non la collectivité. Pour le signifier explicitement, les 
règlements PPR de la Réunion et de Mayotte exigent, au moment du dépôt du permis de 
construire ou d’aménager, une attestation établie par un expert agréé pour attester de la 
réalisation de l’étude et des éventuels aménagements en conformité avec les prescriptions 
définies dans cette étude. 

Une autre piste envisageable pourrait être la mise en place d’un système dissuasif, non basé 
sur un contrôle systématique mais incitant à une auto-exigence de qualité. Il pourrait s’agir de 
mettre en place une habilitation ou un agrément accordé aux bureaux d’études et Maitres 
d’Œuvre, qui serait maintenu ou remis en cause à travers des contrôles occasionnels a 
posteriori.  

5.3. PROPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES CONCERNANT L’ALÉA INONDATION 

5.3.1. De nouvelles prescriptions réglementaires pour encadrer 
l’aménagement global en aléa fort inondation  

Il est toujours possible de réaliser des travaux visant à réduire l’aléa en zone d’aléa élevé.  

En s’inspirant de ce qui est proposé dans les autres DROM notamment aux Antilles françaises, 
le BRGM propose d’introduire explicitement la possibilité d’un aménagement global en zone 
d’aléa fort. 

Les retours d’expérience confirment que ces perspectives en zones d’aléa fort inondation 
doivent être encadrées strictement. Les retours d’expérience après 10 ans d’application du 
principe en Martinique ont permis d’identifier plusieurs enseignements, dont les principaux sont 
décrits au § 4.5. 

Ces aménagements globaux doivent notamment : 

- être portés par une collectivité territoriale avec accord de l’autorité administrative du 
Pays qui s’assurera que ces zones d’aléa sont potentiellement aménageables et ne font 
pas partie des zones à préserver (zones d’expansion des crues,…) ;  

- concerner une zone d’étude « hydrauliquement » cohérente (bassin versant, zone 
d’influence hydraulique….) c’est-à-dire suffisamment étendue pour permettre au bureau 
d’étude spécialisé de montrer que les aménagements envisagés n’auront aucune 
influence sur les aléas tant en aval qu’en amont de la zone d’étude ; 

- être définis, réalisés et contrôlés par des organismes spécialisés ; 

- être réceptionnés par la collectivité territoriale. 
 
Une fois que les travaux auront été réalisés et vérifiés conformes, cela peut donner lieu à une 
modification de l’aléa et/ou du zonage réglementaire entériné par la révision du PPR, pour 



Révision du PPRN de Punaauia – appui technique et méthodologique 

54 BRGM/RP-64947-FR – Rapport final 

permettre la constructibilité. Le bon fonctionnement des ouvrages garantissant la légitimité de 
l’aménagement, il pourrait s’agir, comme en Martinique, d’exiger les engagements financiers 
pour la réalisation et l’entretien des ouvrages de protection comme condition pour engager la 
procédure de révision (cf. § 4.5). 

Cette possibilité d’aménagement global est également à encourager en aléa moyen. 

5.3.2. Ouvrir dans certaines conditions très cadrées le renouvellement urbain 
de certaines zones soumises à l’aléa fort inondation 

Les zones réglementaires R1B1 introduites récemment à la Réunion, ouvrent, dans certaines 
conditions très cadrées, le renouvellement urbain dans les centres urbains soumis à l’aléa fort 
inondation.  

Au-delà de la problématique propre de la commune de Punaauia, le cas particulier de ces 
zones est intéressant puisqu’elles sont un des rares exemples d’ouverture en aléa fort 
inondation. Un extrait du règlement décrivant ces zones et les dispositions associées est 
consultable en Annexe 8. 

Le principe est d’autoriser le renouvellement urbain (extension en hauteur de bâtiment existant) 
dans des zones d’expansion de crues éloignées des lits mineurs en zone de plaine. En effet, 
ces zones correspondent à des dépressions topographiques naturelles qui se remplissent par 
débordement selon un processus progressif qui permet la mise en œuvre de mesures de 
sauvegarde de la population. Les vitesses d'écoulement des eaux à l'intérieur de ce périmètre 
sont faibles et resteront compatibles avec le déploiement de moyens de secours et 
d'évacuation. La faculté offerte par le règlement du PPR de densifier le secteur du centre-ville 
repose donc sur les mesures de sauvegarde et de prévention prescrites par le règlement. 

Ce cas est cité ici pour mémoire mais il reste à prouver qu’une configuration similaire existerait 
sur le territoire polynésien. Il n’en existerait pas, à première vue, à Punaauia. 

 

 Une expertise préalable serait nécessaire pour identifier si de telles zones existent 
en Polynésie. 

5.3.3. Une zone réglementaire spécifique au droit des collecteurs d’eaux 
pluviales 

Si plusieurs collecteurs pluviaux ont été signalés lors de la mission (sites 4 et 7), le BRGM 
signale que tous les drains/fossés d’évacuation d’eaux pluviales n’ont pas été représentés de 
manière exhaustive sur la carte d’aléa car leur tracé est en perpétuel changement et leurs 
tracés et caractérisation en aléa nécessiteraient, tout d’abord, la réalisation d’un schéma 
directeur des eaux pluviales. 

Les tracés représentés sur la carte d’aléa par un linéaire rouge d’épaisseur minimale 
représentent certains de ces collecteurs, naturels ou non. Ces linéaires, qui sont indiqués en 
aléa fort, ont pour vocation de signaler la présence d’un drain d’évacuation d’eaux pluviales afin 
qu’il en soit tenu compte dans tout aménagement envisagé. Il n’a pas pour vocation d’interdire 
la constructibilité mais  seulement à signaler la  présence d’un écoulement et la nécessité de 
prévoir un système d’évacuation adapté afin d’éviter au mieux toute possibilité d’inondation.  
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A l’image des PPR qui traitent spécifiquement de ces problématiques de ruissellement urbain, 
le BRGM propose d’introduire une zone réglementaire spécifique au droit de ces collecteurs.  

5.3.4. Des précisions dans les zones réglementaires existantes 

Etude ponctuelle de réduction des risques en aléa fort inondation sur les projets 
existants 

Des aménagements visant à réduire la vulnérabilité de l’existant sont possibles en zone d’aléa 
fort inondation, à condition que cette solution soit transparente vis-à-vis de l’aléa (pas 
d’influence, ni en aval ni en amont). Ainsi, le règlement de Punaauia autorise certains travaux 
en aléa fort inondation, comme les ouvrages de protection de berges.  

Le BRGM propose de préciser : « Sont autorisés tous travaux destinés à réduire les effets 
dommageables des inondations et qui auront été définis dans le cadre d’une étude technique 
préalable visant à préciser les risques d’inondation, les niveaux d’exposition à l’aléa et définir 
les dispositions permettant d’assurer la sécurité du projet tout en veillant à ce qu’il n’y ait pas 
d’incidence de ces aménagements de part et d’autre de la zone aménagée ainsi qu’en aval et 
en amont ». 

Dans le cadre de la présente étude, plusieurs aménagements de type remblais ont été 
constatés en zone d’aléa fort. Même si les conséquences de ces modifications limitées sont 
difficilement quantifiables sans modélisation, la réduction de la largeur de la section entraîne 
nécessairement une élévation de la ligne d’eau et une augmentation de la vitesse de 
l’écoulement. Cela va généralement aggraver l’aléa en aval, raison pour laquelle il est 
nécessaire de réaliser une étude hydraulique définissant, si besoin, des aménagements 
compensant l’effet de ces remblais. Si l’effet induit par le remblaiement d’une parcelle est 
difficilement quantifiable, l’influence de plusieurs parcelles remblayées devient préjudiciable.  

Vu le fort risque d’accentuation du risque en aval de certains remblais, le BRGM préconise 
explicitement de préciser que, sans cette étude spécifique, « les remblais ne sont pas 
autorisés ». 

La réduction de la vulnérabilité de l’existant n’entrainera généralement pas de modification de 
zonage. 

Les autres configurations où une modification du niveau d’aléa fort reste justifiée localement (cf. 
§ 3.4.2) feront l’objet d’un aménagement global ou d’une expertise dédiée à l’occasion des 
procédures de révision.  

Encadrement du remblaiement en aléa moyen inondation 

Actuellement, dans le règlement de Punaauia, en zone d’aléa moyen inondation (lié aux 
surcotes marines ou aux cours d’eau), pour les projets futurs, il est indiqué « les aménagements 
doivent gêner au minimum les écoulements » (cf. § 2.1.2.3 et 2.1.3.3). 

Vu le fort risque d’accentuation du risque en aval de certains remblais, le BRGM préconise de 
remplacer cette phrase par « les remblais ne sont pas autorisés sauf si une étude réalisée par 
un organisme spécialisé montre que le remblaiement n’aura pas d’incidence de part et d’autre 
de la zone aménagée et plus généralement le long du cours d’eau en aval et en amont ». 
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5.4. AUTRES APPROCHES A ENVISAGER 

Dans ce qui précède au sein du présent chapitre 5, il a été présenté une approche novatrice 
pour la Polynésie, permettant, d’envisager d’aménager certaines zones d’aléa élevé, à travers 
un zonage réglementaire spécifique et des dispositions réglementaires dédiées. Cette approche 
est compatible avec les exigences attendues pour un PPR en termes de sécurité des 
personnes et des biens. 

Il est cependant rappelé que le principe général pour les zones d’aléa élevé doit rester 
l’inconstructibilité. Aussi, envisager d’aménager une zone d’aléa élevé, même si l’aléa peut y 
être réduit après travaux, nécessite d’avoir recherché au préalable des opportunités foncières 
dans des zones d’aléa plus faible, compatibles par ailleurs avec la vocation du projet 
d’aménagement en cause. 

Par ailleurs, il doit toujours demeurer possible à tout moment de réaliser des travaux visant à 
réduire l’aléa en zones d’aléa élevé, et d’en tenir compte s’il y a lieu lors de la prochaine 
révision du PPR. Dans ce cas, c’est la carte d’aléa qui serait éventuellement révisée et par 
conséquence le zonage réglementaire qui en découle. 

Enfin, si des zones d’aléa élevé sont aménagées dans le cadre des dispositions réglementaires 
novatrices proposées dans le présent rapport, il faudra veiller lors de la prochaine révision du 
PPR à entériner les modifications du zonage d’aléa. Il conviendra aussi d’harmoniser autant 
que possible, les changements de niveau d’aléa intervenus dans les zones aménagées avec 
les zones environnantes. 
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6. Conclusion 

Les réflexions menées sur la commune de Punaauia, à l’occasion de la procédure de révision 
du PPR, ont permis de proposer des avancées réglementaires innovantes pour améliorer la 
flexibilité de cet outil de prévention et de prise en compte des risques dans l’aménagement, en 
prenant en compte autant que possible la réalité des questions qui se posent concrètement 
dans le contexte polynésien.  

Concernant l’aléa inondation, le BRGM a identifié les conditions dans lesquelles une révision de 
l’aléa serait envisageable. L’idéal reste le projet d’aménagement global, porté par une 
collectivité, pour envisager une réduction des aléas à travers la prise en compte du cours d’eau 
dans son ensemble. 

Concernant l’aléa mouvement de terrain, le BRGM a identifié, au sein des secteurs indiqués par 
le Service de l’Urbanisme et étudiés dans le cadre de la présente étude, des sites à 
configuration géomorphologique particulière où le niveau d’aléa fort, en l’état actuel des 
connaissances est justifié mais est potentiellement réductible avec des aménagements 
d’ampleur. Le BRGM propose d’introduire une nouvelle zone règlementaire pour que ces zones 
puissent être traitées spécifiquement et éventuellement être aménagées selon des modalités 
précises. Celles-ci doivent permettre de satisfaire les objectifs de prévention et de sécurité des 
personnes et des biens, qui sont ceux des PPR. Deux sites de ce type ont été identifiés dans le 
cadre de cette étude. L’identification d’autres secteurs sur la commune de Punaauia reste 
envisageable, le BRGM n’ayant établi un diagnostic que sur les sites étudiés. 

Dans le cadre de la présente étude, il a été présenté une approche novatrice pour la Polynésie, 
permettant, d’envisager d’aménager certaines zones d’aléa élevé, à travers un zonage 
réglementaire spécifique et des dispositions réglementaires  dédiées. Il est rappelé toutefois 
que le principe général pour les zones d’aléa élevé doit rester l’inconstructibilité. Aussi, 
envisager d’aménager une zone d’aléa élevé, même si l’aléa peut y être réduit après travaux, 
nécessite d’avoir épuisé toutes autres solutions alternatives. 

Par ailleurs, il doit toujours demeurer possible à tout moment de réaliser des travaux visant à 
réduire l’aléa en zones d’aléa élevé, et d’en tenir compte s’il y a lieu lors de la prochaine 
révision du PPR. 

Les résultats des travaux et réflexions menés dans le cadre de cette convention s’adressent à 
la ville de Punaauia, mais pourront bénéficier également aux PPR des autres communes de 
Polynésie française, encore à l’état de projets. 
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Annexe 1 
 

Fiche des mises à jour de l’aléa mouvement de terrain 
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Annexe 2 
 

Fiche des mises à jour de l’aléa inondation 
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Annexe 3 
 

Extrait de la carte informative, planche 1 du PPR de 
Punaauia 
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Annexe 4 
 

Classement des missions d’ingénierie géotechnique  
de la norme NF P94-500 du 30 novembre 2013 
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Annexe 5 
 

Extrait du PPR de Fort de France, approuvé en 
décembre 2013, au sujet de la procédure 

d’aménagement global, en zone d’aléa fort et enjeux 
forts futurs
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Annexe 6 
 

Extrait du PPR de Saint Paul (La Réunion),  
en phase de consultation officielle (juin 2015) 

 

Annexe 4 - Critères de détermination des secteurs urbains 
à enjeux sécurisables
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Annexe 7 
 

Extrait du PPR de Saint Paul (La Réunion),  
en phase de consultation officielle (juin 2015) 

 

Annexe 2 - Les Etudes techniques
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Annexe 8 
 

Extrait du PPR de Saint Paul (La Réunion),  
en phase de consultation officielle (juin 2015) 

 

Dispositions applicables en zone R1B1 
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8. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R1B1  

Le zonage R1B1 concerne des zones situées en centre urbain exposées à un aléa fort inondation ; 
un centre-urbain se caractérise notamment par son histoire, une occupation du sol de fait 
importante, une continuité bâtie et la mixité des usages entre logements, commerces et services. 
Les dispositions de la circulaire interministérielle Equipement/Environnement du 24/04/1996 visent 
à concilier la prévention des risques et la nécessité d’assurer la continuité de vie et le 
renouvellement urbain, tout en permettant de réduire la vulnérabilité des personnes exposées. Ces 
zones concernent une partie du centre-ville de Saint-Paul, inondable par les débordements du 
canal Bernica et de l’Etang de Saint-Paul ainsi qu’une partie du centre-ville de Saint-Gilles-les-
Bains, inondable par les crues de la ravine Saint-Gilles. 

Les écoulements en crue centennale respectent sur ces zones la condition suivante : 

• Hauteurs d’eau comprises entre 1 m et 2 m. 

Le centre-ville de St Paul constitue une dépression topographique naturelle qui se remplit par 
débordement selon un processus progressif qui permet la mise en œuvre de mesures de 
sauvegarde de la population. Les vitesses d'écoulement des eaux à l'intérieur de ce périmètre sont 
faibles et resteront compatibles avec le déploiement de moyens de secours et d'évacuation. Le 
secteur du centre-ville de Saint-Paul bien qu'inconstructible, peut néanmoins accepter une 
densification de l'habitat en élévation à emprise au sol constante, dans le respect des dispositions 
de la circulaire du 24/04/1996, sous réserve que leur incidence hydraulique soit négligeable et que 
les surfaces au niveau du sol n'accueillent  aucun local à sommeil ou établissement sensible. La 
faculté offerte par le règlement du PPR de densifier le secteur du centre-ville repose sur les 
mesures de sauvegarde et de prévention prescrites par le règlement. 

Compte tenu du fonctionnement hydraulique et de son incidence sur le déploiement des dispositifs 
de secours en période de crise et des conditions d'évacuation de la population, le secteur du 
centre-ville de Saint-Gilles-les-Bains reste inconstructible mais doit permettre une politique 
raisonnée de réaménagement urbain et de requalification du bâti existant visant à réduire la 
vulnérabilité par réduction de la population la plus fortement exposée, sous réserve de ne pas 
aggraver significativement les conséquences des inondations. 

Les zones R1B1, même si elles sont concernées de manière marginale par l’aléa mouvement de 
terrain, ne font pas l’objet de règles instituées à cette aune. 
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Transcription réglementaire 
aléa/enjeux 

MOUVEMENTS DE TERRAIN 

Très élevé 

élevé 

Moyen 

Faible à 
modéré 

Nul Autres 
secteurs 

Secteurs 
urbains à 

enjeux 

IN
O

N
D

AT
IO

N
 

fort 
Autres secteurs R1 R1 Rg R1 R1 R1

Centre urbain     R1B1 

moyen R1 R2 B2u B2 Bg B2 

faible R1 R2 B2u B3 B3 

nul R1 R2 B2u   

Cote de référence : désigne la cote de submersion associée à l’événement hydrologique ayant 
servi à la détermination de l’aléa inondation (crue de référence simulée sur le centre-ville de Saint 
Paul, crue centennale pour le reste de la commune). Ces cotes ont été précisées par modélisation 
hydraulique et sont identifiées sur les cartes d’aléas inondation afférentes. 

Comme indiqué au chapitre 3.4, cinq annexes sont adossées au présent règlement pour mieux 
appréhender les règles définies ci-dessous 

Sauf mention contraire, les dispositions qui suivent sont communes aux zones R1B1 du 
centre-ville de Saint-Paul et du centre-ville de Saint-Gilles. 

8.1. SONT INTERDITS 
De façon générale, sont interdits toute construction et aménagement restreignant 
significativement le libre écoulement des eaux et les champs d'inondation (remblais, 
clôtures pleines type murs, murets, etc.), ainsi que les travaux conduisant à augmenter le 
nombre de logements ou de personnes exposées aux risques, sont interdits. 

Plus précisément, sont interdits tous travaux et aménagements, constructions et ouvrages, 
installations et activités, de quelque nature qu’ils soient sauf ceux expressément autorisés 
au paragraphe 8.2. 

Et notamment : 

Travaux et aménagements : 

• les talus et soutènements autres que ceux autorisés au paragraphe 8.2 dans les travaux visant 
à réduire les conséquences des risques ; 

• les remblais, déblais et dépôts de tout volume. 
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Constructions et ouvrages : 

• la création de nouvelles surfaces destinées à l’habitation et l’hébergement situées au rez-de-
chaussée ; 

• les extensions au sol d’habitations existantes à la date d’approbation du PPR ; 

• la création ou l’extension d’établissements sensibles, en particulier les établissements recevant 
du public (ERP) ; 

• le changement de destination des constructions existantes allant dans le sens d’une 
augmentation de la vulnérabilité ; 

• les modifications sans changement de destination, sous la côte de référence, hors activités et 
commerces ; 

• la création ou l’aménagement de sous-sol ; 

• l’aménagement ou la création de stationnements souterrains et de stationnements collectifs au 
niveau du terrain naturel ; 

• les piscines. 

En plus, dans les zones R1B1 du centre-ville de Saint-Paul 

• les extensions au sol de locaux d’activité et de commerces existants à la date d’approbation du 
PPR. 

Activités de loisirs : 

• le stationnement de caravanes habitées, ainsi que le stationnement nocturne de camping-cars ; 

• la création ou l’extension de terrain de camping ; 

• la création ou l’extension d’habitations légères de loisir. 

Clôtures et plantations : 

• les clôtures pleines (murets, murs, etc.). 

Équipements et infrastructures publiques : 

• les stations d’épuration. 

Stockage de produits et de matériaux : 

• le stockage de matériaux ou de produits flottants (pneus, bois et meubles, automobiles et 
produits de récupérations, etc.). 
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8.2. SONT AUTORISES 
Sous réserve qu’ils n’accroissent pas les risques et leurs effets, qu’ils ne provoquent pas 
de nouveau risque et de ne pas augmenter le nombre de personnes exposées et la 
vulnérabilité des biens et activités existants. 

Travaux et aménagements : 

• les travaux, ouvrages et aménagements destinés à réduire les conséquences des différents 
risques recensés (travaux de protections de berges, murs de soutènements, etc.) afin 
notamment de protéger des zones déjà construites ou aménagées, sous réserve de mener une 
étude technique préalable qui précisera les conditions dans lesquelles le projet sera rendu 
compatible avec l’aléa considéré et ce sans préjudice du droit des tiers ; 

• les aménagements liés à la desserte collective de parcelles, à condition de démontrer la non-
aggravation des risques naturels, sous réserve de mener une étude technique préalable qui 
précisera les conditions dans lesquelles le projet sera rendu compatible avec l’aléa considéré et 
ce sans préjudice du droit des tiers. 

Constructions et ouvrages : 

• les travaux d’entretien, de réparation et de gestion courante des constructions et des 
installations implantées antérieurement à la publication du présent plan (notamment les 
aménagements intérieurs, les traitements et ravalements de façade, les modifications d’aspect 
extérieur, les réfections et réparations de toitures). Les travaux autorisés devront se faire à 
emprise au sol au plus égale à l’emprise initiale ; 

• les travaux strictement nécessaires à la mise en sécurité des constructions recevant du public 
et ceux destinés à améliorer l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, si aucune solution 
de délocalisation n’existe (la justification devra être apportée au moment de la demande 
d’autorisation) ; 

• les changements de destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité des 
biens, sans création de logements supplémentaires, sous condition de requalification du niveau 
situé sous la cote de référence dans une optique de réduction de la vulnérabilité des 
personnes ; 

• l’aménagement de stationnements liés à un logement existant au niveau du terrain naturel, sauf 
ceux destinés à un usage résidentiel collectif ; 

• l’aménagement de stationnements au-dessus de la cote de référence sous réserve d’une étude 
hydraulique démontrant l’absence d’incidence négative sur l’aléa inondation ; 

• les constructions nouvelles incluant les annexes et les garages, les réparations, les extensions, 
les reconstructions ou requalifications, sous réserve de respecter les règles édictées ci-après, 
qui diffèrent entre les zones du centre-ville de Saint-Paul et du centre-ville de Saint-Gilles les 
Bains. 

En plus, spécifiquement dans les zones R1B1 du centre-ville de Saint-Paul 

• l’emprise au sol de tout projet ne devra pas être supérieure à l’emprise initiale : seuls les projets 
venant en remplacement de constructions existantes peuvent être autorisés ; 

• les constructions nouvelles devront respecter les règles suivantes : 

• Elles ne doivent pas être destinées à des établissements sensibles, en particulier 
les Etablissements Recevant du Public (ERP) ; 
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• Elles viennent en remplacement de constructions existantes ; 

• Elles ne doivent pas comporter des locaux destinés au logement ou à 
l’hébergement ou de locaux à sommeil en dessous de la cote de référence. 

• le calcul de l’emprise au sol initiale (à la date d’approbation du PPR) se fait sur l’ensemble de 
l’assise foncière du projet, c’est à dire : 

• pour un projet particulier, estimation de l’emprise au sol du bâti existant sur la 
parcelle ; 

• pour un projet d’aménagement portant sur plusieurs parcelles formant une même 
unité foncière, estimation de l’emprise au sol cumulée sur l’ensemble de ces 
parcelles. 

• l’extension par surélévation des bâtiments existants à vocation de logement ou d’hébergement 
est autorisée, sous condition de requalification du niveau situé sous la cote de référence dans 
une optique de réduction de la vulnérabilité des personnes ; 

• les extensions à l’étage de commerce ou activités ou d’établissements sensible (hors 
Etablissements Recevant du Public de catégories 1 et 2) sont autorisées sans augmentation de 
la capacité d’accueil sous la cote de référence ; 

• les reconstructions après sinistre en application de l’article L.111-3 du code de l’urbanisme, sauf 
en cas de sinistre dû à un des aléas naturels objet du PPR, autres que celles d’établissements 
sensibles, et les démolitions/reconstructions sont autorisées sous les conditions suivantes : 

• qu’il n’y ait pas d’augmentation de l’emprise au sol et que ce soit sur la même unité 
foncière ; 

• qu’il n’y ait pas d’augmentation de la capacité d’accueil ; 

• que la construction ait été régulièrement édifiée ; 

• que le niveau situé sous la côte de référence soit requalifié dans une logique de 
diminution de la vulnérabilité des personnes (pas d’hébergement, de logement, de 
locaux à sommeil sous la cote de référence). 

En plus, spécifiquement dans les zones R1B1 du centre-ville de Saint-Gilles les Bains 

• les projets de reconstruction ou de requalification du bâti devront respecter les règles 
suivantes : 

• la capacité d’hébergement, examinée au regard de la Surface Habitable, ne doit pas 
être augmentée ; 

• Les niveaux situés sous la cote de référence ne doivent pas être destinés à des 
établissements sensibles ou recevant des populations vulnérables, ni à des locaux 
destinés au logement. 

• les constructions nouvelles devront respecter les règles suivantes : 

• Elles ne doivent pas être destinées à des établissements sensibles, en particulier 
les Etablissements Recevant du Public (ERP) de première et seconde catégorie, ni 
à des logements ou hébergements ou locaux à sommeil. Les ERP de catégories 
trois à cinq doivent être de type L, M, N, P, S, T, W, X, PA, CTS, SG, PS, ou GA ; 

• Elles doivent intégrer des zones refuge au-dessus de la cote de référence ; 

• Elles ne pourront être réalisées qu’uniquement dans les « dents creuses » se 
définissant comme des parcelles présentant une discontinuité dans le bâti existant 
(cf. annexe 5). 
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• les extensions au-dessus de la cote de référence à vocation d’hébergement ou de logement 
sous condition de requalification du niveau situé sous la cote de référence dans une optique de 
réduction de la vulnérabilité des personnes, et sans augmenter la capacité d’hébergement, 
examinée au regard de la Surface Habitable ; 

• les extensions au-dessus de la cote de référence de commerce ou activités ou d’ERP de 
catégories trois à cinq et de type L, M, N, P, S, T, W, X, PA, CTS, SG, PS, ou GA, dans une 
optique de mise en sécurité et sans augmentation de la capacité d’accueil sous la cote de 
référence ; 

• les extensions au sol de commerce ou activités ou d’ERP de catégories trois à cinq de type L, 
M, N, P, S, T, W, X, PA, CTS, SG, PS, GA seront possibles : 

• Si elles se situent dans les dents creuses se définissant comme secteurs 
présentant une discontinuité dans le bâti existant (cf. annexe 5) ; 

• Si une zone refuge existe ou est construite à l’étage. 

• les reconstructions après sinistre en application de l’article L.111-3 du code de l’urbanisme, sauf 
en cas de sinistre dû à un des aléas naturels objet du PPR, autres que celles d’établissements 
sensibles, et les démolitions/reconstructions sont autorisées sous les conditions suivantes : 

• qu’il n’y ait pas d’augmentation de l’emprise au sol et que ce soit sur la même unité 
foncière ; 

• qu’il n’y ait pas d’augmentation de la capacité d’accueil ; 

• que la construction ait été régulièrement édifiée ; 

• que le niveau situé sous la côte de référence soit requalifié dans une logique de 
vulnérabilité humaine décroissante (pas d’hébergement, de logement, de locaux à 
sommeil sous la cote de référence). 

Activités de loisirs : 

• les aménagements de terrain de plein air, de sport et de loisirs, supportant la submersion et ne 
constituant pas un obstacle à l’écoulement, sous réserve de la réalisation d’une étude technique 
préalable visant à adapter le projet à l’aléa considéré et sous réserve également de la mise en 
place au minimum d’une information à l’attention des futurs utilisateurs sur l’existence de 
risques naturels et indiquant les mesures de prévention et de sauvegarde à respecter (par 
exemple : site interdit en cas d’alerte orange cyclonique ou en cas d’alerte « fortes pluies »). 

Clôtures et plantations : 

• les clôtures réalisées dans les règles de construction et ajourées de façon à assurer une 
transparence hydraulique. 

Équipements et infrastructures publiques : 

• les travaux d’infrastructures, réseaux techniques (eau, assainissement, électricité, 
télécommunication, etc.), locaux techniques et installations nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des services destinés au public, notamment les travaux de desserte routière 
ou piétonne, l’implantation de mobilier urbain à condition d’être ancré dans le sol, les travaux de 
création de transport en commun en site propre, sous réserve que le maître d’ouvrage prenne 
les dispositions appropriées aux risques et en avertisse le public par une signalisation efficace ; 

• l’installation d’unités de production d’énergie renouvelable, sous réserve du respect de la prise 
en compte des prescriptions d’une étude technique préalable associée à une étude d’impact 
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exigée réglementairement par le code de l’environnement, dont l’objectif est de minimiser 
l’impact du projet sur les différents aléas. 

8.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX REGLES D’URBANISME 

Les constructions et ouvrages futurs autorisés, ou projets d’aménagement du bâti existant, 
devront être réalisés selon les prescriptions suivantes : 

• la création de nouvelles ouvertures en dessous de la cote de référence est subordonnée à la 
réalisation d'une étude préalable permettant d'en déterminer les conditions de réalisation, 
d'utilisation ou d'exploitation. Conformément à l’article R 431-16 du code de l’urbanisme, une 
attestation établie par l'architecte du projet ou par un expert certifiant la réalisation de cette 
étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception 
sera jointe au dossier de demande de permis de construire ; 

• tout projet doit faire l’objet d’une étude hydraulique démontrant l’absence d’incidence notable du 
projet sur les écoulements par rapport à l’état initial de la ou des parcelles. Conformément à 
l’article R 431-16 du code de l’urbanisme, une attestation établie par l'architecte du projet ou 
par un expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte 
ces conditions au stade de la conception sera jointe au dossier de demande de permis de 
construire. 

8.4. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX REGLES DE CONSTRUCTION 

Tout aménagement ou toute réparation sur les constructions existantes devront être réalisés 
selon les prescriptions suivantes : 

• les menuiseries, portes, fenêtres ainsi que tous les vantaux situés au-dessous du rez-de-
chaussée devront être constitués soit avec des matériaux insensibles à l’eau, soit avec des 
matériaux convenablement traités ; 

• en cas de requalification du bâti en zone R1B1 du centre-ville de Saint-Gilles les Bains, les 
constructions comportant des pièces de nuit en rez-de-chaussée devront aménager un niveau 
supérieur pour les y transférer ; 

• les revêtements des sols et des murs, les protections thermiques et/ou phoniques situés au rez-
de-chaussée devront être constitués avec des matériaux insensibles à l’eau ; 

• les réseaux techniques (eau, gaz, électricité) situés au rez-de-chaussée (sauf alimentation 
étanche de pompe submersible) devront être dotés de dispositifs de mise hors circuit 
automatique ou rétablis au-dessus de la cote de référence. Un dispositif manuel est également 
admis en cas d’occupation permanente des locaux. La mise hors circuit devra être effective en 
cas de montée des eaux ; 

• les équipements électriques, électroniques, micromécaniques et les appareils électroménagers 
devront être placés, au-dessus du rez-de-chaussée (ou mis en place dans des locaux étanches 
et résistants) ; 

• les citernes, cuves et fosses devront être enterrées ou lestées ou surélevées pour résister à la 
crue de référence. L’orifice de remplissage devra être situé au-dessus du rez-de-chaussée. Les 
évents devront être situés au moins à deux mètres au-dessus du terrain naturel ; 
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• des matériaux insensibles à l’eau ou traités avec des produits hydrofuges ou anticorrosifs 
seront utilisés pour toute partie de construction située au rez-de-chaussée. 

Les constructions et activités futures devront être réalisées selon les prescriptions suivantes : 

• en zone R1B1 du centre-ville de Saint-Paul, toutes les constructions et installations collectives 
devront être accessibles depuis la rue par l’intermédiaire d’une coursive qui servira de zone 
refuge ; 

• les parties de constructions ou installations situées au rez-de-chaussée doivent être réalisées 
avec des matériaux insensibles à l’eau ; 

• les planchers et structures et les cuvelages éventuels, doivent être dimensionnés pour résister 
à la pression hydrostatique ; 

• les menuiseries, portes, fenêtres ainsi que tous les vantaux situés au rez-de-chaussée devront 
être constitués soit avec des matériaux insensibles à l’eau, soit avec des matériaux 
convenablement traités ; 

• les revêtements des sols et des murs, les protections thermiques et/ou phoniques situés au rez-
de-chaussée devront être constitués avec des matériaux insensibles à l’eau ; 

• les citernes, cuves et fosses devront être enterrées ou lestées ou surélevées pour résister à la 
crue de référence. L’orifice de remplissage devra être situé deux mètres au-dessus du terrain 
naturel ; 

• les réseaux de toute nature situés au rez-de-chaussée devront être étanches ou 
déconnectables et les réseaux de chaleur devront être équipés d’une protection thermique 
hydrophobe ; 

• les réseaux électriques situés au rez-de-chaussée (sauf alimentation étanche de pompe 
submersible) doivent être dotés de dispositifs de mise hors circuit ; 

• toute installation fixe sensible telles qu’appareillages électriques et électroniques, moteurs, 
compresseurs, machineries d’ascenseur, appareils de production de chaleur ou d’énergie 
devront être implantés au-dessus du rez-de-chaussée (ou mis en place dans des locaux 
étanches et résistants). 
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